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ÉDITORIALÉDITORIALAu sommaire Bulletins d’entreprise du 16 février 

Aux municipales, soutenez 
les listes Lutte ouvrière !

Le 15 mars, nous sommes appelés à voter pour 
les élections municipales. Lutte ouvrière pré-
sente des listes dans 240 villes, car il faut que le 
monde du travail fasse entendre ses intérêts et 
défende une politique pour changer la société.

Les travailleurs croulent sous les problèmes. 
Problèmes de fi ns de mois, de logement, de trans-
port, d’écoles qui manquent de moyens, d’accès 
à la santé. Dans certains quartiers, les trafi cs et 
la petite délinquance pourrissent la vie des habi-
tants. Des centaines de milliers de travailleurs 
sont confrontés aux discriminations, au racisme 
et aux autorités qui les privent de papiers.

Tous ces problèmes s’aggravent, et cela conti-
nuera tant que les travailleurs ne prendront pas 
les choses en main.

Le gouvernement n’est préoccupé que par les 
aff aires des capitalistes et leurs rivalités inter-
nationales. Sa priorité est d’augmenter le bud-
get de l’armée, de doper l’industrie d’armement. 
Pour défendre les intérêts de la bourgeoisie fran-
çaise, il est prêt à envoyer nos enfants mourir en 
Ukraine, en Afrique ou au Groenland.

Quant au grand patronat qui domine la vie 
économique, il ne prospère qu’en écrasant les 
salaires, en supprimant des emplois et en géné-
ralisant la précarité. Davantage d’exploita-
tion, de massacres et de guerres, voilà ce que 
nous réservent les dirigeants de cette société 
capitaliste !

Aucun maire, aucune équipe municipale ne 
peuvent faire le poids face à cette évolution de 
fond. Mais les travailleurs le peuvent s’ils se ras-
semblent et s’organisent.

Regardez comment, à Minneapolis, aux États-
Unis, des travailleuses et des travailleurs se sont 
opposés aux exactions de la police de l’immigra-
tion en faisant jouer la solidarité et en s’organi-
sant. Leur courage et leur mobilisation ont forcé 
Trump à retirer ses mercenaires.

Lors de l’épidémie de Covid, bien des travail-
leurs ont fait preuve de trésors d’organisation et 
de solidarité, palliant l’incurie de l’État et des res-
ponsables dans les entreprises. On le constate à 
chaque catastrophe, tempête ou inondation.

Les listes Lutte ouvrière portent cette idée fon-
damentale : pour changer leur sort, les travail-
leurs doivent s’unir et ne compter que sur eux-
mêmes. C’est vrai là où ils habitent comme dans 
leur entreprise. C’est vrai à l’échelle municipale 
comme nationale, et aussi internationale.

Le fonctionnement de la société capitaliste 

pousse les travailleurs à l’attentisme. Dans les 
entreprises, il faut obéir, travailler et se taire. 
Et quand nous voulons nous défendre, on nous 
explique qu’il y a des syndicats chargés de le faire 
à notre place.

En politique, il faudrait laisser des politiciens 
s’occuper de tout, qu’ils soient maires, députés 
ou ministres. Tout est fait pour que cela reste une 
aff aire de professionnels. Mais professionnels de 
quoi ? De l’impuissance, du mensonge, des com-
promissions et de la trahison ? Merci bien, on voit 
où cela mène !

Loin des illusions et des promesses impossibles 
à tenir, nos listes affi  rment qu’aucun problème 
de fond ne peut être résolu tant que la société 
sera organisée autour de la recherche exclusive 
du profi t.

La pénurie de logements est impossible à 
résoudre tant que l’immobilier reste un objet 
d’enrichissement et de spéculation. Les incivilités 
et la recherche d’argent facile sont impossibles à 
combattre si la misère se creuse. Rien de fonda-
mental ne changera tant que l’éducation, la prise 
en charge de la jeunesse, la santé ou les retraites 
seront vues comme des coûts qui creusent la 
dette.

Les seules dépenses que nous devrions applau-
dir sont celles destinées à l’achat de missiles, de 
Rafale ou de porte-avions. Cela en dit long sur 
l’avenir que le gouvernement nous prépare. Il ne 
faut pas l’accepter, et il faut s’organiser pour le 
combattre !

C’est dans cette perspective que plus de 
10 000 travailleuses et travailleurs se sont rassem-
blés sur les listes Lutte ouvrière. En tant qu’ou-
vriers, employés, auxiliaires de vie, conducteurs 
de bus ou de train, enseignants, caissières, soi-
gnants, manutentionnaires, agents de sécurité… 
ils connaissent l’utilité de leur travail et de leur 
classe pour toute la société.

Ils affi  rment la confi ance dans leur camp. Car 
si les travailleurs sont les moteurs et le carburant 
du capitalisme, ils peuvent être demain le carbu-
rant d’une révolte générale pour refonder une 
société sur de tout autres bases.

Alors, soutenez les listes de Lutte ouvrière ! 
Rejoignez celles et ceux qui ne baissent pas les 
bras, veulent défendre les intérêts des travail-
leurs et proposent un autre avenir pour toute la 
société !

Nathalie Arthaud

Municipales 2026
• Extraits du meeti ng 

des listes Lutt e ouvrière 
d’Île-de-France 4 et 5

• Meeti ngs 
et réunions publiques 6

Leur société
• Après la rixe mortelle de Lyon : 

une campagne réacti onnaire 3
• Contre l’extrême-droite, 

un combat politi que 3
• Inondati ons : dégâts des eaux… 

et d’une politi que 6
• L’État et les crues : 

après moi le déluge 6
• Éducati on : non 

aux suppressions de postes ! 7
• Logement social : 

diminuti on programmée 7
• Beaux discours et vaines 

promesses 7
• Port Édouard Hérriot – Lyon : 

tapis rouge pour Saadé 11
• Santé mondiale : la France 

diminue son aide 11
• Alimentati on : du slogan 

à la réalité 11
• Aldi : au tord-boyau 11

Dans le monde
• Iran : le massacre n’a pas fait 

taire la contestati on 8
• Négociati ons sous la menace 8
• Gaza : les complices 

du génocide refusent 
qu’on les dénonce 8

• Cuba : 
étranglée par l’impérialisme 9

• Inde : Macron en tournée 
d’aff aires 9

• Des victi mes en Rafale 9
• Aff aire Epstein : 

leur sale peti t monde 10
• Conférence de Münich : 

à couteaux ti rés entre alliés 10
• Stati on spati ale : 

à bas les fronti ères ! 10
• Espagne : la régularisati on 

tardive des migrants 16
• Les voyageurs 

risquent leur vie 16
• Migrants : noyés 

sous les yeux de l’Europe 16

Dans les entreprises
• Auchan 12
• Centre SECPA – Rennes 12
• La Barre Thomas – Rennes 12
• Foyer Siqueiros – Saint-Denis 12
• Domo – Saint-Fons 12
• Carrefour Alma – Rennes 12
• NavalGroup –

Ruelle-sur-Touvre 13
• Dassault – Cergy 13
• La Poste 14
• SAM – Nancy 14
• Michelin – Clermont-Ferrand 15
• Usine d’Arc – Arques 15

Agenda
• Fêtes régionales 16

Le 14 février à la Mutualité à Paris.
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Après la rixe mortelle de Lyon :  
une campagne réactionnaire
Ministres et responsables politiques, du PS à 
l’extrême droite, ont déclenché une campagne 
contre LFI et la violence de ceux qu’ils appellent 
« l’ultragauche ». Cela fait suite à la mort tragique 
à Lyon d’un militant identitaire, en marge d’une 
conférence de la députée européenne Rima Hassan.

Quentin Deranque, étu-
diant de 23  ans, était un 
militant catholique tradi-
tionaliste, royaliste proche 
de l ’Ac t ion f rançaise et 
membre d’un groupe iden-
titaire, venu assurer le ser-
vice d’ordre des militantes 
d’extrême droite du groupe 
Némésis. Avec leurs mé-
thodes provocatrices ha-
bituelles, celles-ci étaient 
venues perturber la confé-
rence de la députée pro-pa-
lestinienne Rima Hassan 
organisée dans le campus 
de Sciences Po Lyon. Plus 
tard , dans les r ues voi-
sines, Quentin Deranque a 
été mortellement blessé au 
cours d’une rixe opposant 
ces identitaires à un groupe 
venu pour en découdre. 
Mardi 17 février, la police 
a arrêté neuf personnes 
qualifiées de «membres de 
l’ultragauche».

L’affaire a été exploitée 
sans délai par un large pa-
nel de politiciens, allant de 
l’extrême droite au PS, ac-
cusant LFI d’encourager la 
violence en politique : « les 

milices de Mélenchon tuent » 
(Marion Maréchal-le Pen) ; 
« C’est l’ultragauche qui a 
tué, pas la police » (Darma-
nin, ministre de la Justice) ; 
« LFI porte une responsabi-
lité morale […] en encoura-
geant la violence » (Maud 
Bregeon, porte-parole du 
gouvernement) ; « LFI bru-
talise le débat politique » 
(Raphaël Gluksmann). L’as-
sistant parlementaire de 
Raphaël Arnault – le fonda-
teur du groupe « antifa » La 
jeune garde, élu député LFI 
en 2024 et qui a dénoncé le 
meurtre – accusé d’être im-
pliqué, a été interdit d’accès 
à l’Assemblée nationale par 
sa présidente. Le ministre 
de l’Enseignement supé-
rieur envisage d’interdire 
les conférences de R ima 
Hassan dans les universités 
sous prétexte qu’elles repré-
senteraient « un trouble à 
l’ordre public ».

On ne peut que déplorer 
ce qui s’est produit et la mort 
de ce jeune homme sous les 
coups. Mais la campagne 
qui s’en est suivie est aussi 

écœurante qu’hypocrite. 
El le évacue le fait que ce 
sont d’abord les nervis d’ex-
trême droite qui agressent, 
frappent et parfois tuent. Le 
groupe féministe identitaire 
Némésis, dont la porte-pa-
role est chroniqueuse sur 
Cnews, multiplie les pro-
vocations dans différentes 
villes en ciblant LFI. À Lyon, 
le média Rue89 a recensé 
plus de cent actes violents 
per pétrés par l ’extrême 
droite depuis 2010 : une li-
brairie anarchiste et un lo-
cal du PCF ont été plusieurs 
fois saccagés ; des personnes 
dont l a  tê te ne rev ient 
pas à ces nervis, couples 
mixtes, Arabes ou Noirs, 
homosexuels supposés, ont 
été plusieurs fois tabas-
sées dans la rue ou à la sor-
tie de soirées ; des militants 
connus ont été agressés ; en 

novembre 2023, le groupe 
Guignol Squad  a attaqué 
une conférence sur la Pa-
lestine avec des barres de 
fer, blessant g ravement 
trois personnes. Les deux 
tiers de ces agressions sont 
restées sans aucune suite 
judiciaire.

En instrumental isant 
la mort de ce jeune iden-
titaire, ceux qui accusent 
Mélenchon et la prétendue 
« ultragauche », cherchent 
à isoler LFI et à faire de ce 
parti un pestiféré, puisqu’il 
est un concurrent sur le ter-
rain électoral et au parle-
ment. Par la même occasion, 
i ls dédouanent l’extrême 
droite, au moment où les 
partis de droite s’en dis-
tinguent de moins en moins 
et pourraient bientôt gou-
verner avec elle. Les uns et 
les autres, PS compris, lui 

ouvrent ainsi un boulevard.
Mais au-delà des riva-

l ités entre par t is qui se 
disputent le pouvoir, cette 
ca mpag ne menace tou s 
ceu x q u i ref usent de se 
taire quand Netanyahou, 
soutenu par les dirigeants 
français et occidentaux, 
massacre les Palestiniens 
ou qui dénoncent le sort 
indigne réservé par l’État 
aux migrants. En dénon-
çant la « violence » d’une 
« ultragauche » mal déf i-
nie, il s’agit de faire oublier 
la violence exercée dans 
de vastes proportions par 
ceux qui gouvernement. En 
fait, cette campagne vise 
à intimider tous ceux qui 
refusent de marcher au pas 
dans cette période où ceux 
qui dirigent préparent ou-
vertement la guerre.

Xavier Lachau

Contre l’extrême droite,  
un combat politique
Les événements de Lyon ont mis en lumière 
les actions de groupes d’extrême droite qui 
n’hésitent pas à venir perturber des réunions 
publiques et à agresser physiquement des 
adversaires politiques réels ou supposés.

Ces groupes, allant des 
ident ita i res au x nosta l-
giques du fascisme, sont 
nourris par la di f fusion 
permanente dans les mé-
dias d’idées réactionnaires, 
xénophobes, nationalistes 
et sécuritaires. Même si le 
Rassemblement national, 
dans le cadre de sa dédiabo-
lisation, se démarque osten-
siblement de ces groupes 
peu présentables, ses succès 
électoraux grandissants et 
l’alignement de la plupart 
de ses concurrents sur sa dé-
magogie, les encouragent et 
favorisent leur recrutement. 
La campagne médiatique et 

politique déclenchée après 
la mort du jeune identitaire, 
qui fait désormais figure de 
martyr, pourrait renforcer, 
non seulement les idées de 
l’extrême droite, mais aussi 
les agissements de ces ner-
vis violents.

Cette mouvance repré-
sente un danger pour les 
organisations ou les partis 
qui contestent peu ou prou 
l’ordre social, pour ceux qui 
militent sur le terrain de la 
défense des droits des mi-
grants, pour la fraction im-
migrée de la classe ouvrière, 
pour les mil itants syndi-
caux et plus généralement 

pour les travai l leurs qui 
entrent en lutte, font grève, 
manifestent ou organisent 
des piquets de grève. Il se-
rait illusoire et naïf de s’en 
remettre à la police ou la 
justice pour s’en prémunir.

Il est donc bien sûr vital 
que les manifestations, réu-
nions, conférences et autres 
actions publiques se pro-
tègent contre ces menaces 
physiques par des services 
d’ordre capables de se faire 
respecter. Mais combattre 
l’extrême droite, faire re-
culer les idées xénophobes 
et empêcher de nuire les 
groupes identitaires prêts 
à attaquer, représente un 
tout autre enjeu. C’est une 

lutte qui ne se gagnera pas 
en répondant sur le même 
terrain, par des batail les 
rangées entre gros bras, qui 
ne sont pas les méthodes 
du mouvement ouv r ier. 
Elle ne peut remporter des 
succès qu’au travers de la 
lutte de classe et du combat 
social. L’extrême droite a 
été nourrie par les trahi-
sons des partis de gauche 
qui prétendaient représen-
ter les classes populaires 
et qui leur ont fait suppor-
ter toutes les conséquences 
de la crise du capitalisme 
quand i ls sont passés au 
pouvoir. C’est ce qui a en-
traîné leur discrédit, leur 
perte d’influence et cela se 

traduit aujourd’hui, au sein 
de la classe ouvrière, par 
l’absence de perspectives, 
le fata l isme, la résigna-
tion et l’absence de luttes 
collectives. 

La lutte contre la progres-
sion de l’extrême droite ne 
peut être séparée du combat 
pour que les travailleurs re-
trouvent la confiance dans 
leur force collective et la 
conscience d’avoir des inté-
rêts communs par-delà leur 
diversité, et finalement des 
perspectives pour changer 
cette société. C’est une tâche 
fondamentale pour ceux qui 
se réclament du commu-
nisme et de la révolution.

X. L.

Banderole Nemesis.
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14 février à Paris :  
le meeting des listes Lutte ouvrière d’Île-de-France
Le meeting de soutien aux listes Lutte ouvrière d’Île-de-France, samedi 14 février à Paris, a été un succès. Devant 
une salle enthousiaste de 1 200 personnes, Marielle Saulnier, qui conduit la liste à Paris, a pris la parole, ainsi que 
nos porte-parole Nathalie Arthaud et Jean-Pierre Mercier, respectivement têtes de liste à Pantin et à Poissy. On 
trouvera ici des extraits de leurs interventions, dont l’intégralité est publiée sur le site internet de Lutte ouvrière.

Jean-Pierre Mercier :  
“Il faut des élus communistes révolutionnaires”

Même à l’échelle d’une 
municipalité, un candidat 
qui prétend qu’une fois élu, 
il va changer la vie des ha-
bitants des quartiers popu-
laires, est un menteur. Ceux 
qui font ces discours savent 
que les problèmes de la vie 
quotidienne du monde du 
travail ne peuvent pas se 
résoudre à l’échelle d’une 
commune. Même sur des 
sujets dits « locaux », leur 

marge de manœuvre est in-
fime. Parce qu’i l faut des 
moyens, et les communes 
n’en ont plus car l ’État 
resserre les cordons de la 
bourse des dotations et des 
subventions.

L’État bourgeois réserve 
son argent à d’autres buts. 
Il le réserve à tenter de bou-
cher le déficit abyssal qu’il a 
lui-même créé ; il le réserve 
pour donner 270 milliards 

d’euros par an aux capi-
talistes ; il le réserve pour 
faire exploser le budget mi-
litaire et préparer la guerre !

Demain, il y aura moins 
de crèches, moins de trans-
ports, moins de services de 
santé accessibles, moins 
de profs et moins d’institu-
teurs, pour qu’il y ait plus 
de Rafale, plus de chars, 
plus de bombes, plus de 
munitions !

Une politique  
et ses conséquences  
locales

Voilà la logique du sys-
tème capitaliste, voi là ce 
qu’il faut dénoncer, plutôt 
que de faire des promesses 
qui ne seront jamais tenues ! 
Il est absurde et vain de ten-
ter de séparer « le local » 
du « national ». Parce que 
c’est bien l’État qui finance 

les communes et que ces fi-
nancements se réduisent 
comme peau de chagrin. 

PH
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Marielle Saulnier : “des révoltes, il y en aura”

L’hôpital où je travaille, 
la Pitié-Salpêtrière, est une 
vraie petite vi l le dans la 
ville. Nous sommes près de 
10 000 salariés. Nous nous 
complétons tous pour en as-
surer le bon fonctionnement.

Comme à l’échelle de la 
société, le décalage entre les 
possibilités techniques et les 
moyens pour les mettre au 
service de tous est révoltant. 

À l’hôpital, il y a une tech-
nologie et une médecine de 
pointe avec des médicaments 
innovants, des robots d’aide 
à la chirurgie mais il y a en 
même temps un manque 
chronique de moyens. Tous 
les jours, nous courons après 
un apparei l à mesurer la 
glycémie d’un patient diabé-
tique ou un tensiomètre qui 
fonctionne.

Nous sommes sur tout 
épuisés par la charge de 
travail, la diminution des 
effectifs, les plannings qui 
changent tout le temps, les 
demandes de faire des nuits 
ou des week-ends en plus. 
Alors soyons sûrs que nous 
n’avons r ien à at tend re 
d’un directeur d’hôpital , 
d’une ministre de la Santé, 
d’une maire de Paris, tout 
comme d’un président de la 
République !

Nous ne pourrons comp-
ter que sur nous-même et 

notre capacité à nous regrou-
per, à dépasser ce qui semble 
nous diviser, à comprendre 
que nous avons les mêmes 
intérêts à défendre. Nous sa-
vons tous, dans nos secteurs 
et nos métiers, ce dont nous 
avons besoin pour travailler 
dans de bonnes conditions, 
combien de matériel, quels 
locaux, combien de person-
nel. Alors nous serions les 
mieux placés pour gérer, et 
surtout pour décider !

Se loger, mais où ?
La gauche, qui se vante 

de son bilan après 24 années 
à la tête de la ville, prétend 
qu’il fait bon vivre à Paris. 
Mais « bon vivre », pour qui ? 
La ville a besoin de travail-
leurs pour la faire tourner, 
mais il est bien difficile de s’y 
loger !

Mes collègues habitent de 
plus en plus loin, en Seine-
et-Marne quand ce n’est pas 

carrément en province, par 
exemple à Orléans parce 
que les trains arrivent à la 
gare d’Austerlitz, proche de 
l’hôpital. À Paris, les loyers 
ont augmenté de 40 % en 
moyenne en 20 ans ! Le site 
de Loc’annonces, qui pro-
pose les logements sociaux 
de la Ville de Paris et de ses 
partenaires, disposait jeudi 
5  février, de 14  logements, 
allant d’un studio « spécial 
jeune » de 23  m² à 651  eu-
ros par mois à un sept pièces 
de 138 m² à 2 397 euros par 
mois. C’est dire à quel point 
il n’y a rien ! Car les capita-
listes construisent plus d’im-
meubles de luxe et aussi de 
bureaux, qui restent souvent 
vides, que de logements pour 
les classes populaires, tout 
cela avec la complicité de 
l’État et des gouvernements.

La solution viendra d’en 
bas, pour que toutes ces ri-
chesses, produites par le 

travail de tous, servent à la 
collectivité. 

La solution viendra 
d’en bas

Nous sommes des cen-
taines de milliers, peut-être 
des millions de travailleurs, 
de toutes origines, de tous 
âges, à faire tourner la ville, 
ses bureaux, ses hôpitaux, 
ses écoles, son nettoyage… 
Rien que La Défense, c’est 
150 000 salariés. Et il n’y a 
pas que les grandes entre-
prises, il y a la myriade de 
commerces de proximité, de 
cafés, de restaurants avec 
leurs employés payés au 
lance-pierre, plus ou moins 
déclarés et plus ou moins 
sans-papiers.

Comme vous le savez, 
Paris a été le théâtre de la 
Révolution française, de la 
Commune de 1871, de mai 
68… Eh bien, des révoltes, il y 
en aura d’autres ! 
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Nathalie Arthaud : “Des idées pour dynamiter le capitalisme  !”

Nous n’avons qu’un seul 
programme : défendre au-
près des travail leurs une 
polit ique pour renverser 
le capitalisme, parce que 
même en repeignant nos 
vil les en rose ou en vert, 
ce n’est pas dans cette so-
ciété-là que nous voulons 
vivre !

Notre sort et celui de nos 
enfants est suspendu aux af-
frontements capitalistes qui 
s’intensifient et mènent à 
de plus en plus de tensions, 
de massacres et de guerres. 
Il faut que cela change, et 
i l faut une politique pour 
cela !

On ne peut pas se re-
croquevil ler sur sa vi l le, 
sur l’action locale ou indi-
viduelle. Nous reculons pré-
cisément parce que nous ne 
nous battons plus sur l’or-
ganisation générale de la 
société. Nous reculons parce 
que nous nous résignons au 
capitalisme. Parce que nous 
laissons le pouvoir entre les 
mains de dirigeants cupides 
et belliqueux dont Trump 
est un spécimen particu-
lièrement répugnant, mais 
dont Arnault, Mulliez, Bollo-
ré… en sont d’autres.

Nos vi l les connaîtront 

peut-être demain le sort de 
Kiev ou de Gaza. Les lycées 
servent déjà de bases de 
recrutement pour l’armée. 
France travail, ancienne-
ment Pôle emploi, a dédié 
tout un service appelé Force 
spéciale de défense, diri-
gé par un général, pour ai-
guiller les chômeurs vers 
l’industrie de l’armement. 
Des usi nes automobi les 
prévoient de fabriquer des 
drones kamikazes.

Qu’est-ce que l’on entend 
aujourd’hui de la part de 
tous les partis politiques, 
de tous ceux censés faire 
l’opinion publique ? Qu’i l 
faut arrêter d’être naïf. Que 
l’Europe s’est trompée en 
conf iant sa sécurité aux 
Américains. Qu’il faut s’ar-
mer, augmenter les bud-
gets militaires, même si la 
dette augmente. Qu’il faut 
construire une armée eu-
ropéenne, rétablir le ser-
vice militaire, envoyer nos 
soldats en Ukraine. C’est-
à-dire, comme l’a dit le gé-
néral Mandon, être prêt à 
sacrifier nos enfants dans 
une nouvelle guerre.
Guerres entre rapaces

Le bourrage de crâne est 
quotidien. On nous rabâche 
en boucle les grands prin-
cipes, le droit international, 
le respect et la souveraineté 
des nations… Que de grands 
mots et que de mensonges !

On assiste en réalité à 
la lutte la plus classique, la 
plus cynique entre rapaces 
capitalistes. L’enjeu des af-
frontements actuels n’est 
pas la défense nationale. 
C’est de savoir qui mettra 
la main sur les richesses du 
Groenland ; qui aura accès 
aux terres fertiles et au mar-
ché de la reconstruction en 

Ukraine ; qui contrôlera les 
minerais du Kivu en RDC ; 
qui exploitera le pétrole du 
Venezuela…

Et il faudrait que nous, 
nous prenions parti pour 
les uns ou pour les autres ? 
Il faudrait que nous nous 
battions pour que le Groen-
land, au lieu d’être contrô-
lé par le capital américain, 
le soit par le grand capital 
européen ?

Il faudrait que l’on dé-
fende l’impérialisme fran-
çais contre l’impérialisme 
amér icai n ? C ’est-à- d i re 
aider nos exploiteurs à ex-
ploiter d’autres contrées et 
d’autres peuples ? Ce n’est 
d a n s  l ’ i n té r ê t  d ’auc u n 
travailleur.

Les capitalistes français 
ont eu la main sur le nic-
kel de la Nouvelle-Calédo-
nie, sur l’uranium du Niger 
ou sur le cacao de la Côte 
d’Ivoire. Cela n’a rien rap-
porté ni aux Kanaks, ni aux 
Nigériens ou aux Ivoiriens. 
Les travailleurs d’ici y ont 
surtout gagné d’aller se faire 
tuer dans de sales guerres 
coloniales comme cel les 
d’Indochine et d’Algérie.

C’est toujours la même 
histoire. On nous parle des 
intérêts de la France et on 
nous met dans la tête que 
dès lors qu’on a les mêmes 
papiers d’identité, on forme 
une communauté d’inté-
rêt. En sport, il faut forcé-
ment supporter les cham-
pion s nat ionau x .  E t  en 
économie il faut soutenir et 
être fiers de nos prétendus 
« f leurons français ». Alors 
qu’il ne s’agit QUE des inté-
rêts de la bourgeoisie ! QUE 
des intérêts de Bolloré, d’Ar-
nault, de Dassault, de Mi-
chelin ou de Peugeot !

Une société sans 
patron est possible

La bourgeoisie française 
prospère plus que jamais. 
En France, d’après le recen-
sement de la revue Challen-
ges qui mesure les fortunes 
en y intégrant le patrimoine 
professionnel, les milliar-
daires étaient 39 en 2017. 
I ls sont aujourd’hui 145. 
Qu’est-ce que cela change 
pour nous ? Ça ruisselle ? Ça 
les empêche de licencier à 
tour de bras et de payer des 
millions de travailleurs au 
lance-pierre ?

Les travailleurs n’ont pas 
d’intérêt commun avec les 
capitalistes, ni en matière 
de politique intérieure, ni 
en mat ière de pol it iq ue 
extérieure.

En appeler à l’unité na-
tionale ou à la souveraineté 
française, c’est appeler les 
exploités à faire l’unité der-
rière la France bourgeoise, 
derrière nos exploiteurs, 
derrière nos licencieurs, der-
rière tous nos petits Trump, 
qui pullulent dans les hié-
rarchies des entreprises.
Union des exploités

Le « Prolétaires de tous 
les pays, unissez-vous » qui 
termine le Manifeste Com-
muniste de Marx et Engels 
n’était pas là pour la déco-
ration. C’était une politique, 
l’idée de base sur laquelle 

s’est construit le mouve-
ment socialiste naissant : 
la nécessaire union des ex-
ploités de tous les pays, pour 
renverser le système capita-
liste et construire à sa place 
une société plus juste, plus 
fraternelle de libres produc-
teurs. À l’unité nationale, 
il faut opposer le camp des 
travail leurs et la lutte de 
classe. Au nationalisme, il 
faut opposer l’internationa-
lisme des travailleurs qui 
changeront le monde.

Au- delà du vote,  nos 
discussions, notre langage 
de c lasse la isseront des 
traces dans les esprits. Nous 
sommes les seuls à dire que 
l’on devrait travailler seule-
ment quelques heures par 
jour ; à dire qu’une société 
sans patron est possible ; 
à dire qu’un monde sans 
frontières est l’avenir de 
l’humanité.

Ces idées, camarades, 
sont de la dynamite et pen-
dant qu’ils préparent leur 
guerre, i l faut la diffuser 
abondamment !

Nous nous portons can-
didats aux élections muni-
cipales, pour qu’un jour, 
toute notre classe se porte 
candidate à la direction de 
la société et montre qu’il y a 
un chemin pour un monde 
sans exploitation, sans la 
recherche du profit et de la 
concurrence et sans guerre. 

Mais aussi parce que tous 
les problèmes de la société 
capitaliste, de l’État capita-
liste, rejaillissent tôt ou tard 
à l’échelle locale.

En disant cela, je ne veux 
pas dire qu’avoir des élus 
communistes et révolution-
naires dans une commune 
ne sert à rien. Nous ne nous 
présentons pas seulement 
pour défendre des idées. 
Nous souhaitons avoir des 
élus et là où nous en aurons, 
nous aurons l’occasion de 
montrer comment peuvent 
agir des élus communistes 
révolutionnaires dans une 
municipal ité. Nous espé-
rons bien avoir des élus 
partout où cela sera pos-
sible parce qu’avoir des 

travailleurs communistes 
dans un conseil municipal 
peut être un point d’appui et 
une aide utile pour les tra-
vailleurs d’une commune.

C e l a  p e r me t  p a r f oi s 
d’avoir accès à des informa-
tions et donc de pouvoir les 
rendre publiques. Cela per-
met de relayer, au conseil 
municipal, les engagements 
et les luttes des travailleurs, 
des chômeurs, des habitants 
des quartiers populaires.
Rien ne remplacera  
la mobilisation

Je peux prendre l’exemple 
de Poissy, dans les Yvelines, 
où je suis candidat. Cette 
commune abr ite l ’usi ne 
Stel lantis où je travai l le 

avec plus de 2 000  travail-
leurs, que le groupe a décidé 
de liquider. Cette fermeture 
a comme seul objectif de 
protéger les dividendes des 
actionnaires, des Peugeot et 
des Agnelli. Elle fait aussi 
le bonheur des politiciens 
locaux, à commencer par le 
député macroniste Karl Oli-
ve, l’ancien maire de la com-
mune, qui se vante d’avoir 
mis en relation la direction 
de Stellantis et celle du PSG, 
pour que le Qatar puisse 
acheter à prix d’or les ter-
rains de l’usine afin que le 
PSG installe son futur stade 
et ses centres commerciaux. 
Qu’un militant ouvrier de 
Stellantis soit demain élu 
conseiller municipal serait 

la certitude que toutes ces 
manœuvres – ou du moins 
celles dont  nous serions té-
moins – seraient publique-
ment dénoncées.

Alors bien sûr, rien ne 
remplacera la mobilisation 
des travailleurs et sans une 
telle mobilisation, avoir ou 
pas des élus au conseil mu-
nicipal de Poissy ne chan-
gera strictement rien. Mais 
à l ’ inverse, si des lut tes 
éclatent, des élus pourront 
jouer ce rôle de porte-voix 
et de relais des travailleurs, 
et cela ne pourra qu’être 
positif.

N o u s  s o m m e s  c o m -
munistes, et cela signifie 
d’abord dire la vérité aux 
travailleurs, les éclairer sur 

la situation, leur enseigner, 
comme disait le militant ou-
vrier Fernand Pelloutier au 
19e siècle, « la science de leur 
malheur ».

Qu’importe si , avec ce 
qu’est l’état d’esprit de la 
classe ouvrière aujourd’hui, 
dire la vérité conduit à ne 
recuei l l ir que de faibles 
scores électoraux. Nous ne 
sommes pas électoralistes. 
Ce sont ceux qui voteront 
pour nous, quel que soit leur 
nombre, qui auront raison, 
parce que leur vote signi-
fiera qu’ils ont les yeux bien 
ouverts sur la réalité de leur 
condition de travailleurs, 
et ne se font pas embobi-
ner par le baratin de leurs 
ennemis. 
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Inondations : dégâts des eaux…  
et d’une politique
En visite à Cadillac, en Gironde, le 16 février, la 
ministre Monique Barbut chargée de la Transition 
écologique, de la Biodiversité et des Négociations 
internationales sur le climat et la nature, a 
rendu les collectivités locales responsables des 
conséquences de la crue dans le Sud-Ouest.

Il y a là de quoi soulever 
la colère de bien des habi-
tants des communes du Lot-
et-Garonne et de la Gironde 
sous les eaux. Car c’est bien 
l’État qui, pour faire des 
économies, s’est défaussé 
en 2018 sur les communau-
tés de communes pour l’en-
tretien des digues. L’État 
économisait ainsi des cen-
taines de millions d’euros, 
charge aux communes de 
faire payer leurs habitants 
en les autorisant à prélever 
une nouvelle taxe, la taxe 
Gemapi, de plus de 40 eu-
ros par personne et par an. 

C’est cette ressource que, 
selon la ministre, les collec-
tivités n’uti l iseraient pas 
« au maximum ».

En réal ité, ce système 
qui laisse l’entretien des 
d i g ues à  l a  c h a r ge des 
communes est une catas-
trophe, d’abord parce que 
seules les communes les 
plus riches peuvent réelle-
ment faire quelque chose. 
Le coût de l’entretien et de 
la rénovation des digues, 
confiés à des entreprises 
pr ivées v ia les marchés 
publics, s’est ainsi envolé. 
Bordeaux Métropole vient 

de dépenser 4,5  mil l ions 
d’euros pour 400  mètres 
de digues en bordure de 
l a  com mu ne de Bèg les , 
2,8 millions pour conforter 
en urgence 200 mètres de 
digue à Floirac. Les travaux 
prévus pour les années qui 
viennent engloutiront près 
de 80 millions d’euros pour 
35 km de digues au nord et 
au sud de l’agglomération.

Si Bordeaux Métropole, 
regroupant 850 000 habi-
tants, a les moyens de faire 
de telles dépenses, ce n’est 
pas le cas de nombreuses 
communes rurales. Ainsi 
à Cadi l lac, la rénovation 
de 5  km de digues coûte -
rait 5  mi l l ions d’euros à 
ses 31 000 habitants. Cela 
ne passe pas… et Cadillac 
est sous les eaux. L’entre-
tien des digues est en effet 

L’État et les crues : après moi le déluge
Les propos de la ministre renvoyant la balle 
aux élus à propos des inondations soulignent 
bien la désinvolture du gouvernement face 
aux souffrances des habitants, mais sa 
responsabilité se situe aussi à un autre niveau.

Tous les hydrologues af-
firment que si les digues 
et les barrages sont indis-
pensables pour protéger la 
population, ces ouvrages 
n’empêcheront pas pour 
autant les inondations de 
se répéter et de s’aggraver. 
Elles ne prennent pas nais-
sance sur les rives des cours 
d’eau, mais sur les bassins 
versants où ruisselle l’eau 
de pluie. Ils comprennent 

à chaque fois plusieurs 
m i l l iers de k i lomètres 
carrés et des dizaines de 
communes, parfois loin 
des zones inondables. La 
construction de parkings, 
de nouveaux lotissements, 
de centres commerciaux a 
fait apparaître autant de 
surfaces imperméables 
sur lesquelles l’eau ruis-
selle au lieu de s’enfoncer 
dans la terre. Après les 

épisodes de fortes pluies, 
la terre gorgée d’eau ne 
peut plus rien absorber. 
On peut comprendre la vo-
lonté d’un maire d’attirer 
de nouveaux habitants en 
construisant, ou de per-
met tre à la popu lat ion 
d’accéder à des commerces 
mais de tel les décisions 
sont souvent prises sans en 
calculer les conséquences 
futures, sans aucune pla-
nification. C’est l’illustra-
tion même de l’anarchie 
capitaliste, et des réper-
c u s s ion s d ra m at iq ues 
qu’elle peut avoir.

Les scientifiques esti-
ment que les fortes pluies 

et les crues se multiplie-
ront à l’avenir, et qu’elles 
sont les premières mani-
festat ions des effets du 
changement climatique, 
mais les responsables poli-
tiques n’en tiennent en fait 
aucun compte. En réalité, 
les seules à prendre au sé-
rieux ces avertissements 
sont les compagnies d’as-
surance qui augmentent 
les primes pour garantir 
leur profits, quand elles 
ne refusent pas tout sim-
plement d’assurer les ha-
bitations et les communes 
menacées.

Daniel Mescla

Réunions publiques avec les têtes de listeMeetings avec 
Nathalie Arthaud

Lille
Mardi 3 mars à 19 h
Salle du Gymnase 

Lyon – Villeurbanne
Jeudi 5 mars à 19 h
CCVA - 234, cours Émile 
Zola - Villeurbanne

Toulouse
Vendredi 6 mars à 19 h
Salle du Sénéchal 
Métro Capitole

Bordeaux
Samedi 7 mars à 15 h
Théâtre Le Trianon

Nantes
Jeudi 12 mars à 19 h
Salle Nantes-Erdre

LO

Vendredi 20 février
• Saint-Fons à 18 h 
Salle SPOT

Samedi 21 février
• Annonay à 18 h 30 
Salle du Pré-d’ici
Rond-Point du 8 Mai
• Clermont à 17 h 
Hôtel de ville

Mercredi 25 février
• Caen à 18 h 30 
Salle 1bis, rue de Branville

Jeudi 26 février
• Bruay-sur-l’Escaut à 19 h 
Place des Farineau

Vendredi 27 février
• Les Ponts-de-Cé à 18 h 
Salle de la Chesnaie
• Montargis à 18 h 
Salle 16, rue Carnot
• Arras à 18 h 30 
Salle des Bonnettes
• Strasbourg à 18 h 30 
Maison des associations

Samedi 28 février
• Vernon à 14 h 
Campus des associations
• Aubervilliers à 15 h 
Maison des services  
Malisa Amini

crucial. Entre Port-Sainte-
Marie et Aiguillon près de 
Marmande, il a suffi d’un 
t rou de taupe pou r q ue 
l’eau s’engouffre et finisse 
par faire céder la digue, 
inondant 300 hectares de 
culture.

Faute de moyens, des 
é lus ont renoncé à tout 
entretien. Ainsi, ceux du 
Grand Cubzaguais au nord 
de Bordeaux ont décidé en 
juin 2023 de ne pas recon-
naître juridiquement les 
digues sur leur territoire, 
est imant que le coût du 
système, 23 millions d’eu-
ros d’investissement pour 
24 kilomètres de digues et 

300 000  euros annuels de 
gestion et d’entretien, était 
trop important pour leur 
budget. L’eau ne s’arrêtant 
pas aux frontières inter-
communales, de telles déci-
sions ne touchent pas seule-
ment les communes qui les 
prennent mais toutes celles 
aux alentours, montrant 
l’aberration de ce système 
décentralisé.

Les conséquences des 
inondations sont terribles 
pour beaucoup d’agricul-
teurs, d’artisans et de pe-
tits commerçants, comme 
le relaye la presse natio-
nale. Mais elles le sont aussi 
pour bien des familles po-
pulaires. Dans le Lot-et-Ga-
ronne, en début de semaine 
du 16  février, 1 600  per -
sonnes n’avaient toujours 
pas pu regagner leur domi-
cile, et étaient accueillies 
dans des centres d’urgence. 
Bien des familles protègent 
leur logement comme elles 
le peuvent et déménagent 
provisoirement, en atten-
dant que cela passe.

La v isite de Moniq ue 
B a r b u t  n ’ a  d u r é  q u e 
quelques heures. Les inon-
dations durent des jours, 
et les conséq uences des 
économies sur l’entretien 
des digues vont durer pen-
dant des années. Les bud-
gets des communes étant de 
plus en plus contraints, ce 
système, financé à l’écono-
mie, annonce de nouvelles 
catastrophes.

Serge Benham

• La Courneuve à 15 h 
Salle Philippe Roux
• Metz à 16 h 
Résidence Pilâtre-de-Rozier
• Creil à 16 h 30 
Centre des rencontres
• Orléans à 16 h 
Salle des Chats-Ferrés
• Colomiers à 17 h 
Espace associatif,  
place du Cantal

LO
D

R



LEUR SOCIÉTÉLEUR SOCIÉTÉ

Lutte ouvrière no 3003    n    20 février 2026    n    7

Éducation : non aux suppressions de postes !
Le 17 février, une journée de grève et de 
manifestations était organisée dans l’Éducation 
nationale par les principaux syndicats, pour 
protester contre les suppressions de postes.

Des écoles étaient parfois 
totalement en grève, comme 
à Paris dans le 19e  arron-
dissement, ou déjà occu-
pées par les parents et les 
enseignants, comme dans 
bien des communes. Le mi-
nistère de l’Éducation a en 

effet annoncé, pour la ren-
trée scolaire 2026, la sup-
pression de 3 256  postes, 
1 891 dans le premier de-
gré et 1 365 dans le second 
degré. Dans le primaire, il 
est prévu la suppression de 
90 postes pour Paris, de 84 

pour l’académie d’Amiens, 
dont 34 dans l’Oise. Ce ne 
sont que quelques exemples, 
car aucune académie n’y 
échappe.

Dans l’enseignement pri-
maire, la conséquence de 
ces suppressions peut être 
la fermeture d’une classe 
entière, et parfois même 
de toute l’école. Les petites 
communes se voient ainsi 
privées de leur école, et les 

enfants sont regroupés et 
envoyés dans un autre éta-
blissement, souvent à plu-
sieurs kilomètres.

D’autres mesures visent 
à faire des économies sur 
les postes d’enseignants : la 
suppression de décharges 
horaires pour les d irec-
trices et directeurs d’écoles, 
s ’ag issant d’inst ituteurs 
qui prennent en charge les 
problèmes administratifs 
en plus de leur service. À 
cela s’ajoute un changement 
des conditions pour assu-
rer les remplacements qui, 
loin de pallier le manque 
d’enseignants remplaçants, 
aggravera leurs conditions 
de travail. On manque aus-
si d’agents pour accueillir 
les enfants, en maternelle 
par exemple, pour s’occu-
per de la cantine, d’AESH 
pour s’occuper des enfants 
handicapés. Tout va dans le 
même sens pour diminuer 

les moyens au détriment 
de l’éducation des enfants, 
dans l’enseignement pri-
maire comme dans les col-
lèges et les lycées.

Comme on pouvait s’y 
attendre, le gouvernement 
prétexte la baisse démo-
graphique pour just i f ier 
ces coupes c laires. Mais 
dans bien des quartiers ou 
communes où la popula-
tion a augmenté, le nombre 
d’enfants à scolariser aug-
mente évidemment aussi. 
Et même quand cette baisse 
est réelle, dans certaines 
communes par exemple, 
el le devrait au contraire 
permettre d’éduquer dans 
de meil leures conditions. 
Mais enseignants et parents 
savent que, pour le gouver-
nement, l’intérêt des jeunes 
passe après les économies 
budgétaires.

Aline Retesse

Logement social : diminution programmée
Un décret publié fin janvier réduit, pour 
les trois prochaines années, les obligations 
de certaines communes en matière de 
construction de logements sociaux.

Ce texte concerne les 
communes soumises à la 
loi de Solidarité et renou-
vel lement urbain (SRU), 
c’est-à-dire celles de plus 
de 3 500 habitants, ou de 
1 500 en Île-de-France, si-
tuées dans des aggloméra-
tions ou intercommunalités 
de plus de 50 000 habitants. 
Jusq u’à présent , le tau x 
minimal de logements so-
ciaux, f ixé en principe à 
20 %, était relevé à 25 % 

dans les agglomérations où 
la demande était particu-
lièrement forte, c’est-à-dire 
lorsqu’on comptait plus de 
quatre demandes pour une 
attribution annuelle de lo-
gement. Désormais, ce ratio, 
appelé « seuil de tension », 
est porté à 5,5. Concrète -
ment, cela signifie qu’un 
nombre encore plus impor-
tant de demandes pourront 
rester insat isfaites sans 
que les collectivités soient 

tenues d’augmenter leurs 
objectifs de construction.

Cette mesure concerne 
87 agglomérations et 144 in-
tercommunalités, parmi les-
quelles Toulouse, Avignon, 
Rouen, Dijon, Caen, Orléans, 
Pointe-à-Pitre-Les Abymes 
en Guadeloupe. « Le chan-
gement de seuil a été décidé 
afin de s’adapter aux réalités 
locales et à la tension crois-
sante partout sur le territoire 
en matière de logement so-
cial », a justifié le ministre 
du Logement, Vincent Jean-
brun. En clair, cette réforme 
al lège les règles au l ieu 
d’accélérer la construction : 

par la magie d’un décret, 
des collectivités qui étaient 
auparavant en infraction 
se retrouvent désormais en 
conformité.

À q uelq ues semai nes 
des élections municipales, 
cette décision est un coup 
de pouce aux maires qui ne 
veulent pas voir s’installer 
davantage de familles popu-
laires dans leur commune 
et peuvent désormais dé-
clarer qu’ils respectent la 
loi. Et c’est surtout un coup 
bas contre les 2,9 millions 
de ménages en attente d’un 
logement social.

Claire Dunois

Beaux discours et vaines promesses
Alors que la réquisition des logements laissés 
vacants n’est quasiment jamais mise en œuvre, 
une proposition de loi déposée le 12 février 
par Danielle Simonnet, députée du groupe 
Écologiste et social, vise à donner dans ce 
domaine davantage de pouvoir aux maires. 

Q u’ i l  y  a i t  de s  loge -
ment s  i nocc upés ,  a lor s 
qu’un nombre croissant 
d’hommes, de femmes et 
d’enfants sont à dans la rue 
ou hébergés dans des condi-
tions précaires, est effec-
tivement choquant. En dé-
cembre 1994, l’association 
Droit au logement (le DAL) 
avait mis le doigt sur le pro-
blème en installant des per-
sonnes sans toit dans un 
logement vide appartenant 

à un promoteur, Cogedim, 
en plein quartier chic de 
Saint-Germain-des-Prés à 
Paris.

La droite sous Chirac, 
puis la gauche avaient mul-
tiplié les discours annon-
çant des réquisitions, mais 
cela n’a guère été plus loin. 
Il n’y en eut que quelques 
centaines après l’élection de 
Chirac en 1995, 48 sur les 300 
annoncées en juin 2001 par 
Marie-Noelle-Lienemann, 

ministre PS du gouverne-
ment de gauche de Jospin, 
e t  à  nouveau q ue lq ues 
d i z a i ne s  e n  2 013  s ou s 
Hollande.

Les maires des v i l les, 
du moins ceux qui le vou-
d r a ient ,  p ou r r a ient- i l s 
faire beaucoup mieux au-
jourd’hui que les ministres 
de l’époque ? Ce n’est pas 
évident, car il faut « repé-
rer des logements durable-
ment vacants et habitables, 
financer une remise en état 
si nécessaire et indemniser 
le propriétaire en échange 
d’un usage du logement à 
titre temporaire », explique 
la Fondation pour le loge-
ment. En effet, dans les lois 

en vigueur, rédigées par 
la gauche quand elle était 
au gouvernement, i l n’est 
pas question d’exproprier 
le propriétaire de ses ap-
partements laissés vacants, 
même s’i l en possède une 
dizaine ou s’il s’agit d’une 
compagnie d’assurances ou 
autre société financière.

La loi prévoit qu’en cas 
de réquisition, le proprié-
taire percevrait un loyer 
alors qu’il ne touchait rien 
quand le logement était va-
cant. Et au cas où le loca-
taire occupant les lieux se 
révélerait défaillant, l’État 
doit s’acquitter du loyer à 
sa place.

Danielle Simonnet pré-

cise bien que sa proposition 
de loi, si elle était adoptée, 
ne changerait rien à cela. 
Or, sans prétendre régler le 
problème général, la réqui-
sition des logements vides 
aurait bien un sens pour ai-
der, non les propriétaires à 
gérer leur patrimoine mais 
les sans-logis à en avoir un !

La seule réquisition ca-
pable de donner un toit à 
tous ceux qui en sont pri-
vés sera celle que les tra-
vailleurs eux-mêmes impo-
seront en faisant passer la 
défense des intérêts de plus 
pauvres avant cel le de la 
propriété privée.

Jean Sanday

Lors d’une manifestation précédente.
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Iran : le massacre  
n’a pas fait taire la contestation
En ayant fait des dizaines de milliers de morts, 
et alors que les arrestations et les exécutions 
s’accélèrent, les dirigeants iraniens n’ont pas éteint 
la révolte. Pour tenter de se maintenir coûte que 
coûte au pouvoir, ils soufflent le chaud et le froid.

D’un côté, les arrestations, 
la torture et les pendaisons 
après des procès expéditifs 
prennent un rythme rare-
ment atteint. De l’autre, le 
gouvernement annonce, par 
exemple, que les femmes 
sont désormais autorisées 
à conduire des deux roues, 
ce qu’elles étaient déjà nom-
breuses à faire bien que la loi  
le leur interdisait.

Le 47e  anniversaire de 
la République islamique, le 
11  février, devait être une 
démonstration de force du 
régime. Mais on a pu voir des 
femmes non voilées partici-
per à l’événement, tandis que 
des avocats révélaient que des 
familles de détenus ont été 
fortement incitées à y assister 
en échange d’une libération 
potentielle. Une autre péripé-
tie a un peu gâché la fête : un 
présentateur de la télévision 
officielle a fait un lapsus en 
commentant les slogans criés 
à la gloire du régime. Il a dit 
« Mort à Khamenei ! » (nom du 

« guide suprême ») au lieu du 
traditionnel « mort à l’Amé-
rique ! », ce qui a conduit au 
licenciement du directeur de 
la chaîne !

Depuis que les mi l ices 
ont massacré des mil l iers 
de manifestants, des ras-
semblements et des mani-
festations se poursuivent : 
pour obtenir l’accès au corps 
d’un proche sans avoir à 
payer ni à prétendre qu’i l 
appartenait aux forces de 
répression, pou r la l i bé -
rat ion de pr ison n iers ou 
contre des condamnations 
à mort. Ces rassemblements, 
qui témoignent de la sol i-
darité d’une large partie de 
la population, se t iennent 
par exemple à l’init iat ive 
d’étudiants ou de soignants 
qui réclament des nouvelles 
de leurs col lègues arrêtés 
car le régime leur reproche 
d’avoir soigné les blessés en 
dissimulant leurs noms.

Les rassemblements tra-
d it ion nel s ma rq ua nt les 

40  jours qui suivent le dé-
cès des manifestants tombés 
autour du 8  janvier ont eu 
l ieu dans la la semaine du 
16 février. Sur les tombes ou 
autour de portraits, i ls ont 
été une nouvel le occasion 
de défier le régime, avec des 
danses, interdites, ou des 
slogans…. À Abdanan, dans 
l’ouest du pays, où la popula-
tion avait pendant quelques 
jours de janvier chassé les 
forces de répression, la com-
mémorat ion est devenue 
une manifestation scandant 
« Mort à Khamenei », qui a 
essuyé des fusillades.

Des mouvements ont re-
pris dans l’Éducation, où les 
places des enseignants et des 
écoliers tués ou arrêtés sont 
vides. Il y a de nouveau des 
grèves pour les salaires car 
« trop c’est trop, notre table 
est vide », scandent des ou-
vriers. Ainsi dans une mine 
de charbon de la province 
de Kerman, les int imida-
tions, via des amendes et des 
convocations au tribunal, ne 
semblent pas décourager les 
grévistes. À Ahvaz, la der-
nière grève s’est soldée par 
une victoire sur les salaires, 
tandis que sur le complexe 

pétrolier de South Pars, la 
grève interrompue début jan-
vier a repris de plus belle, 
malgré l’arrestation de plu-
sieurs porte-parole.

La terrible saignée per-

pétrée par le régime ne suffit 
visiblement pas à faire taire 
les travailleurs, ni tous ceux 
qui refusent de se résigner. 
C’est un gage d’espoir.

Elise Patach

Gaza : les complices du génocide refusent qu’on les dénonce
Le ministre des Affaires étrangères français, 
Jean-Noël Barrot, a réclamé la démission de 
la rapporteuse spéciale de l’ONU pour les 
territoires palestiniens, Francesca Albanese. 

Barrot reproche à Frances-
ca A l banese des « propos 
outranciers et coupables qui 
visent […] Israël en tant que 
peuple et nation ».

Ce ministre  ajoute qu’elle 

aurait évoqué le lobby juif et 
comparé Israël au Troisième 
Reich, bref que sa dénoncia-
tion des crimes de l’armée 
israélienne à Gaza serait mo-
tivée par « l’antisémitisme ».

Cette campagne politique 
prend appui sur un montage 
tronquant les propos tenus le 
7 février par Albanese, que 
les milieux pro-israéliens ont 
fabriqué et fait circuler, et 
qui a été repris par la dépu-
tée macroniste Yadan. Ces 
faussaires ont déformé la dé-
nonciation d’une politique 
orchestrée et organisée par 

de grands pays et de grands 
média, qui ont armé, soutenu 
et accompagné Israël dans 
une guerre ayant tué plus de 
70 000 Palestiniens et détruit 
Gaza, et le présentent comme 
un appel à rayer Israël de la 
carte que la diplomate n’a 
jamais prononcé.

En fait, Barrot reproche 
à Francesca A l banese de 

dénoncer clairement ce gé-
nocide alors que le gouverne-
ment français l’a couvert et a 
continué à livrer des armes 
à Israël. Tout comme l’État 
américain, l’État français 
s’en prend à une diplomate 
parce qu’elle dénonce un gé-
nocide dont il est lui-même le 
complice direct.

Lucien Détroit

Négociations sous la menace
Le 17 février, Steve Wit-

koff, l’envoyé spécial des 
États-Unis, et Jared Kush-
ner, gendre de Trump, ainsi 
que le ministre des Affaires 
étrangères iranien, Abbas 
Araqchi, ont participé à Ge-
nève, sous médiation du sul-
tanat d’Oman, à de nouvelles 
discussions portant officiel-
lement sur le programme 
nucléaire iranien.

S’il y a discussion, c’est 
sous la menace d’une in-
tervention militaire amé-

r ic a i ne .  L’a bsence d ’ u n 
accord aurait « des consé-
q u e n c e s  t r è s  t r a u m a t i -
santes » pour l’Iran, a dé-
c laré Trump à plusieurs 
reprises. Les États-Unis, qui 
conjointement avec Israël 
ont bombardé les installa-
tions nucléaires iraniennes 
en juin dernier, ont déployé 
d’énor mes moyens m i l i -
taires dans le Golfe. Un se-
cond porte-avions est arrivé 
dans le détroit d’Ormuz et 
18 nouveaux avions F-35 y 

ont également été envoyés. 
Au total, près d’un tiers de 
l ’ar mada des État s -Un i s 
serait présente dans cette 
zone. À cet te démonstra-
tion de force, l’ayatollah Ali 
Khamenei a répondu en fer-
mant partiel lement, pour 
des « exercices militaires », 
ce détroit qui dessert les 
plus grands producteurs de 
pétrole du Golfe.

Si chacu n mont re ses 
muscles comme i l se doit 
dans ces circonstances, les 

États-Unis en ont davantage 
les moyens que l’Iran, et de 
très loin. Trump peut donc 
espérer que le pouvoir ira-
nien se pliera à ses volon-
tés. Malgré les déclarations 
guerrières de l’ayatol lah 
Khamenei, le message a sans 
doute été reçu. Le ministre 
A bbas A raqchi a annon-
cé, en arrivant à Genève, 
avoir « de vraies idées pour 
parvenir à un accord juste 
et équitable ». Ces « vraies 
idées » pourraient être des 

propositions pour permettre 
aux entreprises américaines 
de faire de bonnes affaires.

L’aven i r  d i ra  s i  ce l a 
convaincra Trump et les 
compagnies américaines, 
qui au fond peuvent être 
satisfaits et rassurés que 
le régime se soit chargé au 
mois de janvier d’écraser 
la révolte de sa population. 
Quant à celle-ci, elle n’a rien 
à espérer d’un tel accord 
entre criminels.

Aline Retesse

Une affiche appelant « à la grève et au deuil dans les écoles » le 19 février.
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Inde : Macron en tournée d’affaires
En visite en Inde du 17 au 19 février, Macron 
s’emploie à soigner les relations commerciales 
et diplomatiques de la bourgeoisie française 
dans le sous-continent, en toute amitié avec son 
homologue, l’ultranationaliste Narendra Modi.

À cette occasion, Macron 
est accompagné d’une dé-
légation d’une centaine de 
patrons. Parmi eu x , Ér ic 
Trappier, PDG de Dassault 
Aviation, venu finaliser un 
contrat colossal portant sur 
la vente d’avions de combat 
Rafale. Les deux présidents 
inaugureront une chaîne 
d’assemblage d’hélicoptères 

Airbus. Les dir igeants de 
CMA CGM, EDF, Schneider 
Electric, Safran, Naval Group 
sont également du voyage. 
Aujourd’hui déjà, près de 
700  entreprises françaises 
sont i mplantées en Inde, 
où elles emploient environ 
575 000 salariés. Le contexte 
est favorable au dévelop-
pement de leurs affaires : 

tandis que Trump a impo-
sé des droits de douane de 
50 % sur les importations in-
diennes aux États-Unis, un 
accord de libre-échange entre 
l’Inde et l’Union européenne 
a été conclu le 27  janvier. 
S’il est ratifié par les États 
et le Parlement européen, 
i l promet une forte baisse 
des droits de douane à l’im-
portation et à l’exportation. 
Les entreprises françaises 
entendent bien profiter ain-
si encore plus de l’immense 
marché de ce pays de 1,4 mil-
liard d’habitants qui compte, 
au milieu d’un océan de pau-
vreté, plusieurs centaines de 
millions de consommateurs 
potentiels. Elles cherchent 
aussi à tirer parti des salaires 
indiens, souvent inférieurs à 
400 euros.

Ces perspectives méritent 
bien de fermer les yeux sur la 
politique de Modi, au pouvoir 
depuis 2014. Corruption et 
clientélisme persistent dans 
le pays, tandis que Modi pro-
meut un fondamentalisme 
hindou agressif, désigne les 
200 millions de musulmans 
du pays comme des ennemis 

de l’intérieur, et entretient-
les tensions au Cachemire 
et à la frontière avec le Pa-
kistan. Loin des promesses 
de « Nouvelle Inde », « sûre 
et prospère », sur lesquelles 
Mod i fa it campag ne lors 
des élections, seuls les plus 
riches bénéficient de sa po-
litique. Les 100 plus grandes 
fortunes indiennes ont aug-
menté de 40 % en 2024 : ce 
groupe d’ultrariches possède 
col lect ivement 1 000  mi l-
liards de dollars. Les classes 

populaires indiennes, elles, 
subissent un dénuement et 
une précarité généralisée : 
800 millions de personnes dé-
pendent de l’aide alimentaire 
et près de 80 % des travail-
leurs relèvent du « secteur 
informel », c’est-à-dire tra-
vaillent sans contrat et sans 
droits. Mais cette situation 
n’est pas pour gêner Macron, 
ni les dirigeants des grandes 
entreprises françaises : les 
affaires sont les affaires.

Claire Dunois

Des victimes en Rafale
L e PDG de Da s s au l t 

est évidemment présent 
d a n s  l a  dé lé g at ion  de 
Macron, puisque la vente 
de 114 Rafale pour 33 mil-
liards d’euros devrait être 
confirmée à l’occasion de 
ce voyage.

L’Inde est déjà un bon 
c l ie nt  p ou r  Da s s au l t   : 
elle a acheté depuis 2016 
36 Rafale pour l’armée de 
l’air et 26 pour la marine.

Cer tai ns d’entre eu x 
ont servi en mai 2025 lors 
du conflit avec le Pakistan 
qui disposait, lui, d’avions 
de chasse américains et 
chinois. Apparemment, le 
fait qu’au moins un Ra-
fale se soit écrasé, peut-
ê t r e  p ou r  de s  r a i s on s 
techniques, n’a pas nui à 
la poursuite des affaires 
avec l’Inde !

J. S.

Cuba : étranglée par l’impérialisme
Le blocus économique permanent que les 
États-Unis imposent à Cuba s’est renforcé 
ces dernières semaines par l’interruption 
presque totale de la livraison de pétrole.

Le pétrole du Venezuela 
n’est plus livré depuis que, 
début janvier, les États-Unis 
ont enlevé le président et me-
nacent sa remplaçante d’un 
sort pire si elle ne se soumet 
pas à leurs diktats. La marine 
américaine arraisonne les 
pétroliers qui ne respectent 
pas l’embargo décrété par 
les États-Unis. Autre fournis-
seur de Cuba, le Mexique est 

de même obligé d’arrêter ses 
exportations de pétrole vers 
l’ile des Caraïbes.

Cuba vit donc au rythme 
d’économies énergétiques 
forcées qui rendent la vie de 
ses 11 millions d’habitants 
très difficile. Les transports 
et l’électricité fonctionnent 
de façon intermittente. Il de-
vient très compliqué de faire 
le plein. Le fonctionnement 

des hôpitaux est réduit. L’éco-
nomie tout entière est étouf-
fée, de ce qu’il reste du tou-
risme à l’agriculture et aux 
usines qui transforment la 
canne en sucre.

L’hostilité de l’État amé-
ricain envers Cuba n’est pas 
une des lubies de Trump. Elle 
a été constante sous tous les 
présidents des États-Unis, 
républicains comme démo-
crates, depuis 67 ans. Car en 
1959, sans avoir la permission 
de l’impérialisme américain 
qui considère les Caraïbes 
comme son arrière-cour, une 
guérilla s’était transformée 
en révolution populaire pour 
renverser le dictateur à la 
botte de Washington qui diri-
geait Cuba.

Fidel Castro, Che Guevara 
et leurs compagnons avaient 
pris le pouvoir et, appuyés 
par la population cubaine, 
ils avaient pu refuser de cé-
der aux pressions des États-
Unis au cours des années sui-
vantes. Ils avaient résisté à 
des tentatives d’assassinat, 
de corruption et même à une 
tentative de débarquement, 
à la grande satisfaction de 
nombreux opprimés de par 
le monde.

Soumis à un embargo éco-
nomique, le régime castriste 
avait pu faire fonctionner 
l’économie et même dévelop-
per l’accès à l’éducation et 
à la santé en nationalisant 
certaines entreprises améri-
caines. Il s’était tourné vers 
l’URSS, le rival des États-Unis 
à l’époque de la guerre froide, 
pour survivre économique-
ment. Certains pays d’Amé-
rique latine l’avaient aussi 
aidé à rompre son isolement 
pour signifier au puissant im-
périalisme américain qu’il ne 
pouvait pas tout se permettre. 
En échange Cuba avait fourni 
des médecins que sa priorité 
donnée à la santé lui permet-
tait de former en bien plus 
grand nombre que ses voi-
sins soumis aux multinatio-
nales américaines.

Depuis la disparition de 
l’URSS, il y a 35 ans, les dif-
ficultés économiques se sont 
aggravées dans cet te î le, 
marquée par le sous-déve-
loppement dû à des siècles 
d’oppression coloniale, d’ex-
ploitation esclavagiste et des 
décennies de soumission au 
puissant voisin américain. 
Malheureusement, les efforts  
du régime castriste pour se 

maintenir malgré tout l’ont 
conduit à renforcer ses côtés 
autoritaires.

Les États-Unis utilisent le 
prétexte du manque de démo-
cratie dans cette île assiégée 
par un ennemi infiniment 
plus puissant, prétendant 
agir dans l’intérêt de la popu-
lation. C’est un mensonge ac-
crédité par les plus réaction-
naires des Cubains émigrés 
en Floride. Mais tout en pri-
vant Cuba de pétrole, Trump 
fait aussi pression sur le Nica-
ragua pour qu’il empêche les 
Cubains fuyant le désastre 
économique en cours de pas-
ser par son territoire pour 
rejoindre les États-Unis.

L’object i f de l’impéria-
lisme n’est évidemment pas 
la défense de la liberté et de 
la démocratie à Cuba. Il est 
de réaffirmer sa prédomi-
nance sur tout le continent 
américain, si possible en fai-
sant tomber le régime issu 
de la révolution de 1959 pour 
le remplacer par des diri-
geants qu’il choisira. Il veut 
refaire de l’île ce qu’elle était 
avant cette date : une de ses 
semi-colonies.

Lucien Détroit
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Un pétrolier russe dans un port de Cuba.



10    n    Lutte ouvrière no 3003    n    20 février 2026

DANS LE MONDEDANS LE MONDE

Affaire Epstein : leur sale petit monde

Conférence de Munich :  
à couteaux tirés entre alliés
La Conférence de Munich sur la sécurité, du 
13 au 15 février, a été une nouvelle occasion 
pour les rivalités entre les États européens 
de se manifester, malgré tous les discours sur 
la nécessité de s’unir face aux États-Unis.

Ce raout diplomatique, 
comparable au forum de 
Davos, a réuni une soixan-
ta i ne de délégat ions de 
gouvernements, dont le mi-
nistre des Affaires étran-
gères chinois. Fondée en 
1963 par un éditeur al le-
mand, ancien officier orga-
nisateur de l’attentat contre 
Hitler du 20 juillet 1944, la 
Conférence est restée confi-
dentielle jusqu’à ce que la 
guerre en Ukraine la trans-
forme en caisse de réso-
nance de la montée des ten-
sions internationales et de 
la préparation des opinions 
publiques au réarmement 
des pays européens et à la 
guerre.

Ainsi,  à la tribune, le chan­
celier allemand Merz s’est 
exclamé : « Nous, en Europe, 
avons mis fin à de longues 
vacances loin de l’histoire du 
monde », et a promis : « Nous 
ferons de la Bundeswehr l’ar-
mée conventionnelle la plus 
puissante d’Europe, et ce, le 
plus rapidement possible. » 
Ce qui ne l’a pas empêché 
de reprocher à Macron et à 
son gouvernement de ne pas 
consacrer assez de moyens 
au « réarmement de l’Eu-
rope ». En fait, quand Merz 
évoque l’Europe, ce sont des 
intérêts des capitalistes al-
lemands qu’il défend face 
à ses concurrents, en par-
ticulier français. L’Union 

européenne n’est en réali-
té qu’une arène où les États 
membres défendent chacun 
leur bourgeoisie et où la loi 
du plus fort s’impose aux 
autres.

Le secrétaire d’État de 
Donald Trump, Marco Ru-
bio, est venu quant à lui faire 
un discours, prenant un peu 
plus de gants vis-à-vis des 
chefs d’États européens que 
le vice-président J.D. Vance. 
Mais sur le fond, il s’agissait 
de réaffirmer l’hégémonie 
américaine. « L’Amérique 
trace la voie à un nouveau 
siècle de prospérité », s’est 
exclamé Rubio, avec l’assu-
rance de représenter à Mu-
nich le plus gros des préda-
teurs de la jungle capitaliste.

Tous ces représentants 
du brigandage capitaliste 
sont concurrents et se dis-
putent sur la façon de se 
partager le butin résultant 
du pillage et de l’exploita-
tion des travailleurs et des 
peuples. Quand ces diri-
geants parlent de sécurité, 
i ls n’envisagent que celle 
des profits de leurs bour-
geoisies respectives.

Et pour les peuples, c’est 
la promesse de plus de dé-
pen ses m i l i t a i res  e t  l a 
perspective d’une nouvelle 
guerre généralisée.

Boris Savin

Station spatiale :  
à bas les frontières !

« La Terre est tel le -
ment belle depuis ici, nous 
ne voyons pas de f ron -
tières »… voi là les pre -
miers mots prononcés 
par la spationaute Sophie 
Adenot à son arrivée à 
bord de l’ISS, la station 
spatiale internationale.

Ces mots tranchent avec 
les commentaires chau-
vins insistant sur le fait 
qu’elle est française, elle 
qui prend la suite du héros 
national Thomas Pesquet, 
en passant sous silence 
que le programme de l’ISS 
n’aurait pas pu exister sans 
une collaboration entre de 
nombreux pays.

Encore aujourd’hui , 
m a l g r é  l a  g ue r r e  e n 
Ukraine, des astronautes 
américains et des cosmo-
nautes russes travaillent 
ensemble dans la station. 
Sophie Adenot a d’ailleurs 
voyagé dans l’espace aux 
côtés du Russe Andrey Fe-
dyaev et des Américains 
Jessica Meir et Jack Ha-
thaway. Depuis l’an 2000, 

la station est habitée de 
façon ininterrompue par 
les astronautes et cosmo-
nautes de seize pays qui 
se relaient pour effectuer 
de multiples expériences 
scientifiques, elles-mêmes 
conduites par des équipes 
de chercheurs issus de 
tous les pays.

Vu depu is l ’espace, 
l’évidence s’impose : les 
f ront ières , i nvent ions 
extrêmement récentes à 
l’échelle de l’histoire de 
la Terre et même de l’hu-
manité, n’ont aucun fon-
dement. Vu de là-haut, il 
saute aux yeux que l’ave-
nir de notre planète, l’évo-
lution de son climat, la ges-
tion de ses ressources, de 
ses océans, ne peuvent se 
gérer que dans sa globa-
lité, à l’échelle internatio-
nale. Mais pour y parve-
nir, il faudra débarrasser 
la Terre d’un système so-
cial qui perpétue la barba-
rie dont les frontières sont 
l’une des manifestations.

Xavier Lachau
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La Conférence de Munich sur la sécurité.

Jour après jour, les médias du monde entier révèlent 
les noms de puissants personnages impliqués dans 
les réseaux du financier milliardaire, entremetteur, 
proxénète et pédocriminel Jeffrey Epstein.

La relat ion de Su ltan 
A h med bi n Su l ayem et 
d’Epstein est part icul iè -
rement éclairante. Sultan 
Ahmed dirigeait DP World, 
entreprise géante de logis-
tique portuaire, présente 
dans 80 pays et employant 
100 000  personnes. Cette 
société, qui appartient à la 
famille régnante de Dubaï, 
voulait acquérir des parti-
cipations dans les ports des 
États-Unis dont l’accès est 
étroitement contrôlé par les 
lois de ce pays. Pour y par-
venir Sultan Ahmed s’adres-
sa en 2006 à Epstein qui, 
moyennant finance évidem-
ment, pouvait lui présenter 
les bonnes personnes, dans 
les affaires, les ports, la po-
litique, la magistrature, etc.

L’a f fa i re a  fonc t ion-
né, DP World a pris pied 

en A mér iq ue. Les deu x 
hommes n’en sont pas res-
tés là et, entre 2006 et 2019, 
ont échangé des milliers de 
mails, dans lesquels les af-
faires financières s’entre-
lardaient de considérations 
sur leurs ébats sexuels. Ils 
ont voyagé ensemble et Sul-
tan Ahmed a plusieurs fois 
séjourné dans l’î le privée 
d’Epstein. Ces faits étaient 
semble-t-i l connus depuis 
long temps ,  sa n s con sé -
quence aucune. Il a fallu, 
devant le scandale mondial 
voulu par Trump pour noyer 
sa propre implication, que 
des organismes financiers 
publics, canadiens et bri-
tanniques, se désengagent 
de leur association avec DP 
World pour que Sultan Ah-
med soit remercié par la fa-
mille régnante.

Ces hommes de la ga-
laxie Epstein et ceux qui 
les couvrent ou feignent 
d’ignorer leurs mœurs, tous 
ceux qui sont en affaires 
avec eux, directement ou 
non, forment la classe di-
r igeante mondiale. Leur 
moralité n’est qu’une ques-
tion de degré. Puisqu’il est 
normal, et même conseillé, 
d’inviter un client dans le 
mei l leur restaurant pos-
sible, pourquoi donc lui re-
fuser un pot-de-vin, qu’on 
inscrira aux dépenses de 
l’entreprise, pourquoi pas 
lui fournir une escort-girl 
ou autre, suivant les goûts 
du personnage concerné ? 
Puisque tout s’achète, pour-
quoi pas les jeunes filles, les 
magistrats, les journalistes 
et les ministres ?

Les affaires réputées lé-
gales des capitalistes ne sont 
pas moins répugnantes que 
celles qualifiées de délic-
tueuses. Ainsi, DP World, 
parmi ses multiples affaires, 

a acheté la compagnie mari-
time P & O Ferries en 2019, 
grâce aux réseaux britan-
niques d’Epstein. Durant la 
pandémie de 2020, la com-
pagnie toucha des dizaines 
de millions de livres de sub-
ventions publiques puis, le 
17 mars 2022, elle débarqua 
sans préavis tous ses équi-
pages sous contrat de travail 
britannique, les remplaçant 
par des marins corvéables à 
merci. Toute l’opération a été 
garantie par des avocats, des 

juges et des responsables po-
litiques tout ce qu’il y a d’ho-
norables et de respectueux… 
forts du droit absolu du pro-
priétaire d’user et d’abuser 
de sa propriété, hommes et 
navires confondus.

Ce ne sont pas des hommes 
vicieux comme Epstein et sa 
bande qui pourrissent la so-
ciété, c’est une société pour-
rie qui engendre et entre-
tient une classe dirigeante à 
son image.

Paul Galois
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Port Édouard-Herriot – Lyon : 
tapis rouge pour Saadé
Jeudi 5 février, le milliardaire Rodolphe 
Saadé, sixième fortune du pays et propriétaire 
de CMA CGM, a été accueilli à Lyon par 
le gratin politique et économique.

Le ministre des Trans-
ports, la préfète, le maire 
de Lyon et son r ival Au-
las, Wauquiez, député de 
la région, ou encore Alain 
Mérieux, riche patron du 
secteur de la pharmacie, 
se sont retrouvés à l’hôtel 
Intercontinental.

Saadé venait discuter de 
la stratégie de son groupe 
de transport maritime sur 
l’axe fluvial Marseille-Lyon. 
En décembre 2024, la ges-
tion des deux terminaux à 
conteneurs du port Édouard 
Herriot a été cédée à un 
consortium détenu à 67 % 
par CMA CGM. Ce port ap-
partient à l’État, qui l’ad-
ministre via la Compagnie 
Nationale du Rhône (CNR), 
une société anonyme à ca-
pitaux publics. Soixante-
dix entreprises privées pro-
fitent de ses installations, 

pour les transports d’hy-
drocarbures, de produits 
chimiques, de produits en 
vrac comme les céréales ou 
de conteneurs. Aujourd’hui, 
5 % seulement du fret entre 
Marseille et Lyon passent 
par le Rhône et, en concur-
rence avec les capitalistes 
du transport routier, CMA 
CGM veut développer le fret 
fluvial. Saadé a donc annon-
cé 58 millions d’euros d’in-
vestissements pour moder-
niser les installations.

Sur ces 58 millions, 11 de-
vraient être assurés par la 
CNR. S’il n’y a aucune trans-
parence sur l’origine des 
fonds qui seront nécessaires 
à ces infrastructures, tout 
indique que les investisse-
ments seront faits avec de 
l’argent public. La famille 
Saadé reste ainsi fidèle aux 
recettes qui lui ont permis 

d’amasser sa fortune, elle 
qui a bâti son empire avec 
l’assistance des autorités 
françaises, entre un pavil-
lon de complaisance avanta-
geux et une imposition sur 
mesure, basée sur le ton-
nage des navires et non sur 
les bénéfices.

CMA CGM met en avant 
l’écologie, un argument qui 
est al lé droit au cœur du 
maire EELV de Lyon, Grégo-
ry Doucet. Mais, si le trans-
port f luvial pollue en effet 
moins que la route, l’objectif 
de Saadé n’est pas la pro-
tection de l’environnement 
mais celle de ses profits.

Dans la campagne élec-
torale pour les municipales, 
Doucet, Aulas et les autres 
politiciens sont rivaux. Mais 
qu’ils soient de gauche, de 
droite ou du RN, dont des re-
présentants étaient présents 
à la petite sauterie de Saadé, 
tous sont d’accord pour ser-
vir ces grands bourgeois.

Correspondant LO

Santé mondiale :  
la France diminue son aide
Après avoir longuement tardé à faire connaître 
le montant de l’aide de la France en faveur de la 
Santé mondiale, le ministre des Affaires étrangères 
a annoncé dans un communiqué, le 13 février, 
« une forte baisse des investissements ».

La diminution touche-
ra essentiellement le Fonds 
mondial contre les maladies 
infectieuses, le sida, le pa-
ludisme et la tuberculose, 
dont la France était jusqu’à 
présent le deuxième contri-
buteur après les États-Unis. 
Pour les trois prochaines 
années, elle devrait verser 
660 millions d’euros, soit un 
milliard de moins qu’entre 
2023 et 2025.

La baisse a été dénoncée 
par les associations dont 
l ’une des por te -parole a 
déclaré : « La France aban-
donne et met à mort des mil-
lions de personnes ». Selon 
Médecins du Monde, par 
e xemple ,  cer t a i n s  pr o -
grammes de lutte contre 
la tuberculose ou le sida 
pou r ra ient s ’ar rêter du 
jour au lendemain, faute de 
financement.

La plupart des dirigeants 
des États occidentaux, à 
commencer par Trump, ont 
diminué fortement l’aide 
humanitaire versée au x 
pays pauvres. Le ministre 
français des Affaires étran-
gères s’est justifié en met-
tant en avant de « fortes 
contraintes » pesant sur les 
f inances publiques. Mais 
cela n’empêche pas le gou-
vernement d’augmenter le 
budget militaire. Acheter 
des armes de guerre tou-
jours plus destructrices est 
bien plus vital selon lui que 
d’assurer la santé de tous.

Hélène Comte

Alimentation :  
du slogan à la réalité

Trente-deux associations 
de défense des consomma-
teurs et de lutte contre la 
précarité, parmi lesquelles 
Foodwatch, France Assos 
Santé ou UFC-Que choisir 
demandent au gouverne-
ment d’imposer à la grande 
distribution de vendre à 
prix coûtant cent produits 
alimentaires essentiels et 
bons pour la santé.

Une de ces associations, 
Familles rurales, rappelle 
que le panier mensuel de 
produits de base recomman-
dés par le Programme natio-
nal nutrition et santé (PNNS) 
coûte 539 euros pour une fa-
mille de quatre personnes, 
soit 38 % du smic. Manger 
cinq fruits et légumes de 
qualité par jour est donc un 
slogan qui ne peut avoir de 
sens pour beaucoup de mé-
nages modestes.

Et pourtant, selon Fa-
milles rurales, ce secteur re-
présente une aubaine pour 

la g rande d ist r i but ion : 
entre 2021 et 2023, celle-ci 
a acheté aux producteurs 
des fruits et légumes pour 
un peu plus de 12 milliards 
d’euros, et les a vendus pour 
près du double aux consom-
mateurs, soit 23 milliards. 
Et ce ne sont pas non plus les 
petits producteurs qui en 
ont bénéficié.

Les négoc i at ion s a n-
nuelles sur les prix, qui ont 
lieu entre la grande distri-
bution et les industriels de 
l’agroalimentaire, sont en 
fait un affrontement entre 
groupes capital istes, qui 
ignorent autant les intérêts 
des consommateurs que 
ceux des petits producteurs.

En attendant d’ébranler 
les capitalistes de l’alimen-
tation, la proposition des 
associations a au moins le 
mérite de montrer, une fois 
de plus, le fossé entre leurs 
publicités et la réalité.

Sylvie Maréchal

Aldi : au tord-boyaux
Réser ves sa les ,  dé -

jections de rats et odeur 
d’urine, produits congelés 
en vrac, manque de res-
pect de la chaîne du froid : 
tel est le tableau peu ra-
goûtant présenté, le 15 fé-
vrier, sur France info.

Il s’agissait des réserves 
du magasin Aldi de Vil-
l iers-le-Bel dans le Val-
d’Oise, qui lui ont valu une 
fermeture administrative 
en raison des risques d’in-
toxication alimentaire.

La d i rec t ion a ju ré 
qu’il s’agissait d’un acci-
dent isolé. Mais ce n’est 
pas la première fois que 
cette chaîne est sanction-
née. En novembre 2025 
un magasin Aldi d’Argen-
teuil, dans le Val-d’Oise, 
a dû jeter 800 kg de mar-
chandises avariées ; en 
février de la même année, 
des cadavres de souris et 
des al iments grignotés 
ont valu une mise en de-
meure à une centrale lo-
gistique du même groupe 
en Côte-d’Or.

Les c l ient s  ont  é té 
scandalisés à juste titre ; 

un responsable de la CGT 
a affirmé que le manque 
d’hygiène était « parei l 
ou pire » dans les autres 
magasins.

P l u s i e u r s  t r a v a i l -
leurs ont mis en cause le 
manque de personnel . 
L’un d’eux a déclaré au 
journal iste :  « Vous ne 
pouvez être que deux, trois 
en magasin. Une journée 
lambda, c’est de la mise 
en rayon, que ce soit des 
fruits et légumes, des pro-
duits frais, des produits 
surgelés, de la caisse. Et 
le nettoyage, ça reste sou-
vent au second plan ». 
Être seul, ajoutait-il, pour 
ranger plusieurs palettes 
de surgelés, cela signi-
fie prendre le risque de 
rompre la chaîne du froid.

Voilà de quoi mettre 
sérieusement en doute 
les affirmations péremp-
toires du directeur qui 
reconnaît « traquer des 
économies » mais ne pas 
en faire sur la sécurité des 
travailleurs ou la sécurité 
sanitaire.

S. M.
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Le port de Lyon, dit port industriel Édouard-Herriot.
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Auchan : “À quoi ils jouent ? Au Monopoly ?“
«Je n’ai pas dormi de la nuit, on se sent trahis», a 
déclaré sur France 3 un travailleur du supermarché 
Auchan de Saint-Quentin, dans l’Aisne, en 
apprenant la mise en vente du magasin où, avec 
17 autres de ses camarades, il travaille depuis des 
années. Au total, 91 supemarchés sont concernés.

Lors du même reportage, 
un militant syndical a dé-
noncé le monopoly auquel 
se livre la famille Mulliez, 
propriétaire d’Auchan. En 
réalité, les Mulliez ne sont 
pas les seuls à jouer, mais 
bien tous les propriétaires 
des enseignes de la grande 

distribution.
Il y a deux ans, le mil-

liardaire Kretinsky, nouvel 
acheteur du groupe Casino, 
décidait de vendre la totalité 
de ses 400 hypers et super-
marchés sous enseigne Casi-
no, pour lesquels Intermar-
ché, Auchan et Carrefour se 

sont portés acquéreurs. 
En particulier, lors de 

cet te opérat ion, Auchan 
a repris 98  magasins. De-
pu i s ,  28  super marc hés , 
dont 16 ex-Casino, ont été 
fermés et tous les emplois 
supprimés. 

Les grandes manœuvres 
ne se sont pas arrêtées là, 
puisqu’en décembre der-
nier, Auchan a annoncé à 
la surprise générale le pas-
sage de 266 supermarchés 
sous enseigne Intermarché 
et Netto, tout en conservant 

la propriété des murs et 
des fonds de commerce. 
Aujourd’hui, Auchan an-
nonce la mise en vente de 
91 d’entre eux, proposés en 
priorité à Intermarché, puis 
à d’autres enseignes si Inter-
marché décline l’offre.

De tel les manœuv res 
ne concernent bien sûr pas 
qu’Auchan. Ainsi la reprise 
en 2025 par Intermarché 
et Leclerc des 81 magasins 
de l’enseigne belge Colruyt, 
implantée dans le nord-est 
de la France, s’est faite avec 

le licenciement de 700 sala-
riés des bases logistiques et 
du siège social basés dans 
le Jura.

Aujourd’hui, plusieurs 
milliers de salariés de 91 su-
permarchés d’Auchan sont 
inquiets de leur sort. Les 
travailleurs ont toutes les 
ra isons de se mobi l i ser 
pour se faire entendre et 
défendre leurs intérêts face 
à ces opérations patronales 
dictées par la loi du profit.

Philippe Logier

Centre SECPA – Rennes : 
disparition programmée

Après l’épidémie de Co-
vid de 2020 et la surmor-
tal ité constatée dans les 
quartiers populaires, des 
centres de santé dits Struc-
tures d’exercice coordon-
né participatives » (SECPA) 
avaient été créés partout en 
France pour contribuer à 
l’accès aux soins. 

Ces SECPA avaient été 
i mpl a ntés  au cœu r des 
quartiers populaires et des 
zones rurales devenus des 
déserts médicaux. Et voi-
là que l’État, via le cabinet 
de la ministre de la Santé, 
annonce « mettre fin à l’ex-
périmentation en l’état », en 
changeant les règles de leur 
financement. Vingt-six sont 
menacés d’ici trois mois sur 
le territoire. 

À  R e n n e s ,  l e s  d e u x 

centres de santé existants, 
ceux du quartier du Blosne 
et de Villejean-Beauregard, 
sont concernés. Implantés 
dans les deux plus grands 
q uar t iers popu laires de 
l a v i l le ,  i l s  concer nent 
respect ivement 2 000 et 
13 000 patients. 

Celui du Blosne v ient 
d’emménager dans des lo-
caux neufs, situés au plus 
près de lieux plus connus 
m é d i a t i q u e m e n t  p o u r 
la présence du traf ic de 
drogue.

L’État env i sage a i nsi 
d’abandonner un service 
r endu à  l a  popu l at ion , 
alors que son utilité n’est 
plus à démontrer, compre-
nant des médecins généra-
listes, orthophonistes, psy-
chologues, sage-femmes, 

médiatrices qui peuvent 
fa i re appel à des i nter-
prètes et débloquer des si-
tuations administratives 
complexe. L’évaluation du 
service rendu est claire et 
se traduit par « moins de 
prescr ipt ions d’an xioly -
tiques et d’antidépresseurs, 
moins d’hospitalisations ».

 Les professionnels de 
santé qui se sont mobilisés 
le jeudi 5 février au centre 
de santé du Blosne à Rennes 
ont eu raison, eux qui font 
les frais d’une politique de 
l’État orientant les budgets 
vers les capita l istes qui 
s’enrichissent au détriment 
de la santé du reste de la 
société.

Correspondant LO

Foyer Siqueiros – Saint-Denis :  
on ne se laisse pas déloger !
Depuis le 29 janvier, les résidents du Foyer 
Siqueiros, à Saint-Denis en Seine-Saint-
Denis, se sont organisés pour bloquer les 
travaux de destruction de leur tour. 

Leur bailleur Adoma pré-
voit en effet de détruire ce 
bâtiment de 304 chambres 
p o u r  c o n s t r u i r e  u n e 
résidence.

S e u l e m e n t  1 9 8   p e r -
sonnes seraient relogées 
sur deux sites. Mais Adoma 
n’a commencé à faire ma-
chine arrière que face à la 
mobilisation. 

Dès le 30 janvier, des di-
recteurs régionaux et dépar-
tementaux que les résidents 
n’avaient jamais vus débar-
quaient. À cette occasion, 
un grand nettoyage des im-
mondices autour de la tour 

avait été fait par une entre-
prise. Maire et sous-préfète 
étaient annoncés, mais fina-
lement n’ont pas montré le 
bout de leur nez, sans doute 
rebutés par la mobilisation 
des résidents et la présence 
d’une équipe de télévision.

Les résidents ont bien 
noté que la directrice ré-
gionale avait déclaré sur 
France 3 que tout le monde 
serait relogé ! Mais, alors 
q ue ce projet est connu 
depuis trois ans et que le 
comité des résidents ré-
clamait une concertation, 
ceux-ci n’ont enfin obtenu 

un rendez-vous que mardi 
10 février. Cent d’entre eux 
ainsi que ceux d’un foyer 
voisin de Pierrefitte, venus 
en solidarité et accompa-
gnés des soutiens, se sont 
rendus en manifestation au 
siège départemental d’Ado-
ma, situé dans un autre 
foyer dont les résidents 
s’étaient aussi mobilisés.

C’est aux cris de « Un lo-
gement pour tous », « On est 
là, on bouge pas » que la dé-
légation a été accompagnée 
pendant les trois heures de 
négociations où les repré-
sentants d’Adoma ont dû, 
pour une fois, écouter les 
résidents, tout en disant que 
les demandes présentées 
coûteraient « un argent co-
lossal ». Il leur a été répondu 

qu’à 350  euros pour 7 m² 
insalubres, « c’est nous qui 
donnons le colossal ». Fina-
lement, Adoma a annoncé 
suspendre les travaux tant 
qu’un accord ne serait pas 
trouvé.

Une nouvelle manifes-

tation a été prévue par le 
comité de résidents pour in-
terpeller la municipalité, 
dont les projets immobiliers 
coïncident avec ceux d’Ado-
ma. La détermination reste 
intacte !

Correspondant LO

La Barre Thomas – Rennes :  
les capitalistes 
contre les emplois

Au début des années 
2 000, l’usine de la Barre 
Thomas à Rennes comp-
tait environ 3 000 travail-
leu rs q u i fabr iq uaient 
des pièces en plast ique 
et en caoutchouc pour le 
groupe Citroën. Depuis, 
elle a connu six proprié-
taires et ne compte plus 
que 250 salariés. 

Il y a eu Citroën, Gom-
ma, Silver Point, Cooper, 
Continental et, depuis le 
début du mois de février, le 
fonds d’investissement ca-
lifornien Regent. En effet, 
le dernier propriétaire, le 
groupe Continental, a re-
vendu sa filiale OESL, qui 
compte des dizaines de 
sites de par le monde et 

environ 15 000  travai l -
leurs, dont ceux de la Barre 
Thomas.

Italien, américain, al-
lemand ou français, tous 
ces capitalistes ont sup-
primé des emplois pour 
faire plus de profits avec 
le soutien généreux des 
responsables politiques et 
administratifs locaux, de 
gauche comme de droite. 
Mais le responsable de 
cette saignée est aussi le 
groupe Stel lant is qui a 
toujours été le principal 
client de la Barre Thomas 
et qui, peu à peu, a étran-
glé l’usine en diminuant 
ses commandes.

Correspondant LO

LO
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Domo – Saint-Fons :  
vol en bandes organisées

Carrefour Alma – Rennes :  
saine colère
Plus de soixante employés du magasin Carrefour 
Alma de Rennes, sur 230, ont débrayé samedi 
14 février pendant plusieurs heures, en colère 
face à la dégradation des conditions de travail.

Quelq ues jours aupa-
ravant, la responsable des 
caisses avait été agressée 
verbalement par le direc-
teur général , événement 
qui a été vécu comme la 
provocation de trop dans 
un climat social rendu exé-
crable par les patrons. Le 
flicage constant de la direc-
tion, le matériel manquant 
ou abîmé ainsi que l’instau-
ration d’heures de coupure 
dans les horaires avaient 
déjà fortement contribué 
à exaspérer les salariés. 
De plus, a lors qu’un re -
preneur va prendre la ges-
t ion du magasin à partir 
du 1er  mars à la place des 
patrons actuels , aucune 

information n’a été don-
née sur lui, ni sur ses inten-
tions. Tout se déroule entre 
Carrefour et lui, dans et sur 
le dos des employés. Une 
fois de plus, celles et ceux 
qui font tout tourner sont 
les derniers informés.

Cet te g rève réussie a 
donc permis aux travai l-
leurs du magasin d’affirmer 
haut et fort qu’ils ne se lais-
seront pas faire. Comme lors 
de deux débrayages pré-
cédents, i ls ont démontré 
qu’ils sont déterminés à se 
battre pour leurs emplois et 
leurs conditions de travail, 
quel que soit le nom de leur 
futur exploiteur.

Correspondant LO

NavalGroup – Ruelle-sur-Touvre : 
le licenciement ne passe pas
Jeudi 12 février, une centaine de travailleurs du site 
de NavalGroup de Ruelle-sur-Touvre, en Charente, 
se sont rassemblés et ont interpellé le directeur. 

Ils protestaient contre la 
décision de licencier un ou-
vrier pour une erreur mi-
nime sur une soudure après 
22  ans dans l’entreprise. 
L’erreur était d’ailleurs sans 
conséq uence puisq ue la 
pièce avait été acceptée en 
l’état.

En plus du licenciement 
abusif, le sentiment géné-
ral est que cela peut arriver 
à tous et que la décision de 
la direction est une menace 
pour tous les travailleurs. Ce 
licenciement intervient alors 
qu’il est prévu une augmen-
tation de la charge de travail.

La presse nationale et 
locale se félicite des bonnes 
affaires des industriels de 
l’armement. Ce l icencie-
ment montre que les bonnes 
nouvelles pour les patrons 
n’en sont pas pour les tra-
vailleurs. Il faut empêcher 
que n’importe quel petit 
directeur ait ainsi le droit 
de disposer de la vie d’un 
ouvrier.

Correspondant LO

Dassault – Cergy : 
sinistre plaisanterie

Y a-t-il vraiment eu un 
vent de panique mardi 
10 février dans la France 
des actionnaires ? Toute 
la presse nationale et les 
chaînes de télévision ont 
alors fiévreusement an-
noncé qu’une « atteinte 
aux intérêts fondamentaux 
de la nation » était suspec-
tée chez Dassault, sur le 
site de Cergy.

L a  p r é s e n c e  d ’ u n 
Double 007 ou d’un de ses 
collègues était ainsi an-
noncée : espionnant dans 
l’usine, i l portait même 
des lunettes connectées, 
et c’est tout dire ! On a pu 
assister dans les ateliers 
à un ballet du service de 
sécurité si l lonnant les 
allées à la recherche de 
l’agent secret. C’est ainsi 
qu’un jeune intérimaire 
s’est retrouvé en garde à 

vue, puis finalement re-
lâché sans charge, vu le 
ridicule de la situation : 
il n’avait en effet cherché 
qu’à faciliter l’exécution 
de son travail de câblage 
e n  pr e n a n t  q ue l q ue s 
photos.

Il y a d’autant plus de 
quoi s’indigner que Das-
sault a transformé le site 
de Cergy en camp retran-
ché bardé de caméras, à 
l’extérieur tout comme à 
l’intérieur des ateliers. La 
direction ne se gêne donc 
pas, elle, pour espionner 
ses salariés et les mettre en 
garde à vue permanente.

Reste le plus scanda-
leu x :  après avoi r m is 
en marche ce mauvais 
canu lar, Dassau lt n’en 
a pas moins l icencié ce 
travailleur.

Correspondant LO
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Mobilisation contre les suppressions d’emplois en juin 2025.

LO

Début janvier, les branches allemande, espagnole 
et française du groupe chimiste belge Domo 
ont été mises en redressement judiciaire.

En France, sont concer-
nés les sites Domo Poly-
technyl, qui fabriquent des 
polyamides pour l’industrie 
dans les usines de Saint-Fons 
au sud de Lyon et de Valence 
dans la Drôme. À Saint-Fons, 
après la fermeture d’un ate-
lier et un plan de suppres-
sions de 155  postes (PSE), 
décidés au cours de l’année 
2025 et ayant entraîné des 
mobilisations, c’est la me-
nace d’une fermeture dé-
finitive qui s’abat sur les 
540 travailleurs qui restent 
sur les deux sites.

L e  3 0   dé c e m br e ,  i l s 
ont appris la situation par 
un message annonçant le 
non-paiement des salaires 
du mois. Depuis, le régime 
de garant ie des salaires 
(AGS), une assurance finan-
cée par les cotisations patro-
nales, a fini par payer la plu-
part des sommes dues. Ceux 
dont le licenciement tombait 
en décembre viennent enfin 
de toucher leur solde de tout 
compte comprenant leur 
prime de licenciement, mais 
sans la prime supra-légale 
obtenue après les grèves du 
printemps.

Le redressement judi
ciaire ayant suspendu l’ap-
plication du PSE, les indem-
nités de l icenciement ont 
été calculées sur une base 
moi ns favora ble,  car la 
prise en charge des AGS est 
plafonnée à 96 000 euros en 
tout et pour tout. Dans les 
faits, les travailleurs licen-
ciés ont touché des primes 
de licenciement bien moins 
élevées et ils ont à présent le 
légitime sentiment d’avoir 
été volés. Quant à ceux dont 
le poste a été supprimé lors 
du PSE et qui sont actuelle-
ment soit en préavis soit en 
congés reclassement, ils se 
trouvent dans un vide juri-
dique avec l’incapacité de 
se projeter à court terme.

D a n s  l ’ u s i n e ,  l ’ a m -
biance est par t icu l ière : 
des sous-traitants qui n’ont 
pas été payés sont partis, 
d’autres ont réduit les effec-
tifs. Des machines à café et 
des distributeurs de sand-
wichs ont même été enlevés 
par les prestataires, eux aus-
si non payés. L’usine tourne 
au ralenti, et cela pèse sur 
le moral. La direction, res-
ponsable de cette situation 

catastrophique, a pourtant 
eu le culot de réclamer des 
efforts pour plaire à d’hypo-
thétiques repreneurs !

En 2019, les deux géants 
de la chimie Solvay et BASF 
s’étaient entendus : Solvay 
voulait se débarrasser des 
usines produisant des poly
amides jugées trop gour-
mandes en capitaux, pas 
su f f i samment rentables 
et exigeant trop d’inves-
tissements, mais BASF ne 
pouvait pas les acheter car 
en situation de monopole. 
Le groupe Domo, sorti du 
placard pour l ’occasion, 
a racheté une part ie des 
polyamides en faisant un 
emprunt, dont la charge a 
été reportée sur les usines, 
donc sans q u’i l a it q uoi 
que ce soit à débourser lui-
même. Cet emprunt a été 
ajouté aux dettes, ce qui a 
amené au redressement fi-
nancier actuel du groupe.

La procédure juridique 
de redressement judiciaire, 
en coupant tous les l iens 
ent re Poly tec h nyl e t  le 
groupe Domo, permet à pré-
sent au patron de ce groupe, 
le milliardaire belge Jan De 
Clerck, de s’affranchir de 
toute obligation envers les 
travailleurs.

Caché derrière le secret 
des affaires, ces capitalistes 
ont ainsi siphonné le pro-
duit du travai l , avant de 
mettre les usines en faillite 
sans payer les dettes et les 
indemnités dues aux tra-
vai l leurs. Ce n’est pas la 
justice bourgeoise qui ira 
demander des comptes à 
ces riches familles, mais les 
travailleurs de Domo alliés 
aux milliers d’autres qui les 
entourent dans le couloir de 
la chimie.

Correspondant LO
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La Poste : mission impossible pour les élections
Dans certains bureaux de poste en région 
parisienne, la direction demande aux facteurs de 
repérer les candidats aux élections municipales 
et de les lui signaler afin de leur vendre un 
contrat pour porter leur propagande. 

Les facteurs se voient 
qualifiés sur les affiches de 
« meilleurs capteurs d’op -
portunités » et une prime 
mirifique de 20 euros par 
contrat leur est promise.

Sans même parler de 
ces contrats signés avec tel 
ou tel candidat pour dis-
tribuer leurs tracts dans 
les boites à lettres, chaque 

élection se traduit par un 
véritable casse-tête pour 
les postiers quand il s’agit 
de porter la propagande 
off iciel le, professions de 
foi et bulletins de vote, en 
application du contrat si-
gné avec l’État. À Paris, ce 
sera encore pire cette fois 
pu isq u’i l y aura en fa it 
deux élections en une, pour 

chaque arrondissement et 
pour le Conseil de Paris, et 
donc deux fois plus de maté-
riel à porter. Cela n’a rien à 
voir avec la distribution de 
simples imprimés publici-
taires au hasard, s’agissant 
d’un courrier volumineux, 
adressé, et qu’il faut trier, 
classer et distribuer dans 
les bonnes boites à lettres.

Alors que La Poste ne 
cesse de réduire les effectifs 
sous prétexte qu’il y a moins 
de courrier, là il y en aura 
autant que d’électeurs et, 
contrairement à ce qui se 

passe pour les usagers, il y a 
un délai très court à respec-
ter. Sans doute la direction 
a-t-elle son plan pour tenter 
de faire passer tous ces plis, 
qui se résume forcément 
à obliger les facteurs à dé-
passer leurs heures en ag-
gravant leurs conditions de 
travail. Cette recherche fré-
nétique de contrats payants 
est d’autant plus scanda-
leuse que dans le même 
temps La Poste ne cesse de 
dégrader la distribution ha-
bituelle du courrier. Celui-ci 
n’est plus distribué qu’un 

jour sur deux et dans cer-
taines villes de banlieue ou 
arrondissements parisiens 
on peut rester une semaine 
sans courrier si un facteur 
est absent, à moins d’aller 
le chercher soi-même au 
centre de distribution.

La direction veut capter 
les bénéfices en multipliant 
les contrats aux dépens des 
postiers. Ils ne sont pas ma-
sochistes au point d’entrer 
dans le jeu de sa recherche 
de contrats.

Correspondant LO

Nos lecteurs écrivent :  
Je ne suis pas un héros !

E n r e c he r c h a nt  u n 
emploi, je suis tombé sur 
l’annonce d’une agence 
d’intérim pour un poste 
d’agent de fabrication dans 
un laminoir à la SAM, une 
usine sidérurgique près de 
Nancy. L’annonce retient 
l’attention car elle invite à 
« devenir un super-héros de 
l’industrie » et à « relever un 
défi XXL ».

Comme si l’humiliation 
faite aux chômeurs n’était 
pas déjà assez difficile à 
vivre, l’annonce en rajoute 
en proclamant : « Enfilez 
votre cape et devenez l’in-
dispensable héros ou hé-
roïne de notre chaîne ! » 
o u  «   P r é p a r e z - v o u s   : 
poste physique dans un 

environnement dynamique, 
bruyant et poussiéreux. 
Mais chaque héros sait que 
c’est ça qui forge la force ! » 
On y apprend donc que les 
conditions de travail com-
pliquées « forgent la force » 
mais aussi qu’il n’y a « pas 
besoin de salle de gym, vous 
aurez votre dose d’exercice 
ici ! » Car c’est bien connu, 
porter des charges lourdes, 
subir le bruit, respirer la 
poussière et ça pendant 
12 heures, c ’est juste de 
l’exercice ! Les travai l -
leurs devenus handicapés 
ou malades au travail se-
ront contents d’apprendre 
qu’ils ont simplement fait 
trop d’exercice ; rien à voir 
avec les cadences imposées 

et la pénibilité du travail. 
Le sm ic saupoud ré de 
quelques primes devien-
drait même « attractif » et 
les 12 heures par jour, avec 
un jour de repos pour un 
jour travaillé, sont présen-
tées comme une aubaine.

L’entreprise propose un 
poste en CDI, mais d’abord 
il faut être testé en intérim, 
histoire de savoir si l’on 
est le bon super-héros. À 
moins que ce ne soit, par 
hasard, pour vérifier si le 
héros ne possèderait pas 
un pouvoir gênant : celui 
de trop l’ouvrir et de se 
plaindre.

Malheureusement 
pour beaucoup de gens, 
et notamment les jeunes 

dont je fais partie, l’inté-
rim est de plus en plus la 
seule solution pour trou-
ver du travail, et avec ça 
l’instabilité permanente : 
les difficultés à se projeter, 
ne pas savoir si on travail-
lera le mois d’après, devoir 
accepter presque tout, se 

taire pour être gardé et 
malgré tout devoir postu-
ler à ce genre d’offres, pas 
par goût du « défi XXL » 
ou pour le « sa laire at-
tractif », mais simplement 
parce qu’on a besoin de 
vivre.

Un lecteur révolté

Pays de la Loire, la direction recule
À la suite des intempéries des 6 et 7 janvier, la 
direction régionale de La Poste (la DEX) a voulu 
imposer à tous les postiers des Pays de la Loire une 
récupération des heures non travaillées, par le biais 
d’une note de service appelée « heures perdues ».

La nouvelle est très mal 
passée, car c’est La Poste qui 
avait imposé la fermeture 
des centres et les salariés 
n’étaient pour rien dans les 
chutes de neige et les plaques 
de verglas... Au même mo-
ment, la nouvel le PDG se 
faisait voter une prime de 
départ de 450 000 euros, et 
même de 900 000 en cas de 
départ anticipé. L’argent ne 
manque donc pas dans les 
caisses de La Poste !

Soucieux des usagers, de 
nombreux facteurs ont fait 
des heures supplémentaires 
à la reprise, pour remettre 
le courrier et les colis le plus 
vite possible. Avec sa no-
tice, la direction souhaitait 
évidemment éviter d’avoir 
à les payer en heures sup-
plémentaires, et elle préten-
dait s’appuyer sur le code du 
travail, rarement favorable 

aux travailleurs. Fort heu-
reusement, son projet n’est 
pas passé. . .  com me u ne 
lettre à la poste !

Une pétition initiée par 
des militants de la CGT a 
vite recueilli des dizaines 
de signatures par départe-
ment, tandis qu’entre pos-
tiers, on commençait à par-
ler de débrayage, voire de 
grève. Après s’être entêtée 
dans un projet de rattrapage 
des « heures perdues » qui 
avait tout de l’usine à gaz, 
la DEX a fini par faire sa-
voir, lors d’une seconde ré-
union du CSE (Comité social 
et économique) sur le sujet, 
qu’elle y renonçait. La direc-
tion avait bien senti le mé-
contentement général, ne se-
rait-ce qu’en voyant monter 
au créneau même les syn-
dicats d’habitude les plus 
complaisants. Le fait qu’en 

Normandie la DEX n’avait 
rien imposé aux agents a 
joué aussi.

En apprenant ce recul, 
les travailleurs étaient nom-
breux à se sentir fiers, à juste 
titre, de leur réaction collec-
tive. Mais ils savent aussi 
que La Poste n’en restera 
pas là. Cette première ten-
tative déguisée d’annualisa-
tion du temps de travail sera 
suivie d’autres, car la direc-
tion a dans sa manche un 
projet « horaires variables » 
qu’elle commence à tester 
dans plusieurs centres en 
France. Pour mettre un coup 
d’arrêt à ces attaques, les 
travailleurs devront faire 
craindre à La Poste des in-
tempéries à leur sauce : une 
véritable tempête sociale.

Correspondant LOEn février, dans la région de Nantes.
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Chèque à l’ordre de Lutte ouvrière : à adresser à LUTTE OUVRIÈRE, BP 20029, 93501 PANTIN CEDEX

Soutenir financièrement Lutte ouvrière 
Lutte ouvrière ne peut compter, pour exis-
ter, éditer des affiches, des tracts, financer 
les campagnes électorales et toutes ses in-
terventions, que sur ceux qui sympathisent 
avec son combat. C’est pourquoi nous fai-
sons appel à vous. On peut nous soutenir 
financièrement par carte bancaire sur notre 
site ou nous adresser un don par chèque li-
bellé à l’ordre de :
Association de financement du parti Lutte 
ouvrière, en les remettant à un militant ou 
en les envoyant à l’adresse suivante :
LUTTE OUVRIÈRE 
BP 20029 - 93501 PANTIN CEDEX.

Merci d’indiquer lisiblement vos nom, pré-
nom et adresse, pour permettre l’envoi du 
reçu fiscal auquel ce don donnera droit. En 
effet, les dons à un parti politique donnent 
droit à une réduction d’impôt dans la propor-
tion de 66 % de ce don et dans la limite de 20 
% du revenu imposable. Ainsi un don de 300 
euros donnera droit à une réduction d’im-
pôts de 200 euros, à condition que l’impôt 
sur le revenu dépasse cette somme. 
Seuls les dons inférieurs à 150 euros peuvent 
être versés en espèces. Ces dons en espèces 
donnent lieu à un reçu, comme tous les 
autres dons, mais n’ouvrent pas droit à une 
réduction fiscale. Une personne physique ne 

peut verser un don que si elle est de natio-
nalité française ou si elle réside en France.
L’association de financement du parti Lutte 
ouvrière a été agréée le 30 novembre 2009. 
Elle est seule habilitée à recueillir les dons de 
personnes identifiées. 
L’article 11-4 de la loi du 11 mars 1988 pré-
cise que les dons et cotisations d’une per-
sonne physique à un ou plusieurs partis po-
litiques sont plafonnés à 7 500 euros par an. 
L’article 11-5 de cette loi dispose que « ceux 
qui ont versé des dons à un ou plusieurs par-
tis politiques en violation de l’article 11-4 sont 
punis d’une amende de 3 750 euros et d’un an 
d’emprisonnement ».

QUI SOMMES-NOUS ?QUI SOMMES-NOUS ?
Lutte ouvrière
Union communiste (trotskyste), 

membre de l’Union communiste internationaliste
L’Union communiste (trotskyste) qui publie Lutte ouvrière, sous le nom 
duquel elle est connue en tant qu’organisation politique, regroupe des 
militants pour qui communisme et socialisme sont le seul avenir pour 
l’humanité. Celle-ci est menacée par les crises, l’épuisement des matières 
premières et des milieux naturels et les guerres dus à l’anarchie de la so-
ciété actuelle, dont la division en classes sociales repose sur la concur-
rence économique et l’égoïsme individuel.
Les travailleurs peuvent remplacer le capitalisme par une société libre, 
fraternelle et humaine car ils constituent la majorité de la population 
et n’ont aucun intérêt personnel au maintien de l’actuelle société. Pour 
cela ils devront remplacer l’État de la bourgeoisie pour créer un régime 
où les masses populaires exerceront elles-mêmes le pouvoir en assurant 
un contrôle démocratique sur tous les rouages du pouvoir économique 
et politique. Nous disons aussi que les travailleurs n’ont pas de patrie et 
qu’un peuple qui en opprime un autre ne peut être un peuple libre.
Les militants qui animent ce journal s’affirment trotskystes, du nom du 
compagnon et continuateur de Lénine, qui a combattu le stalinisme dès 
son origine et a péri assassiné pour n’avoir jamais cédé.
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Michelin – Clermont-Ferrand :  
emplois sacrifiés, 
actionnaires choyés
À l’automne, le PDG de Michelin prétendait que 
« la compétitivité du groupe a été dégradée » 
à cause de la « détérioration supplémentaire 
de l’environnement économique ».

Par conséquent, le 22 jan-
vier, l’entreprise annonçait 
seulement 1 % d’augmenta-
tion des salaires pour les ou-
vriers et 0 % pour les techni-
ciens et cadres en raison du 
« contexte économique ».

Pou r ta nt la mu lt i na-
t ionale vient d’annoncer 
2 ,9  mi l l iards d’euros de 
profits pour 2025. Les ac-
tionnaires vont encore se 
partager cette année près 

d ’ u n m i l l i a r d  de  d i v i -
dendes, ce qui représente 
presque 700 euros par mois 
par travailleur du groupe. 
Cela, sans compter les deux 
milliards d’euros de rachats 
d’actions prévus entre 2026 
et 2028, après déjà près de 
1,2 milliard en 2024-2025. 
Ce sont autant de richesses 
que les salariés s’occupent à 
produire et qui vont partir 
en fumée, ou plutôt pour 

faire monter le cours des ac-
tions et enrichir encore plus 
les actionnaires.

Il faut ajouter que les ef-
fectifs du groupe Michelin 
sont passés en deux ans de 
123 500 à 115 800  travail-
leurs dans le monde, notam-
ment avec les fermetures 
d’usines en Allemagne, aux 
États-Unis, au Mexique, au 
Brésil, à Cholet et à Vannes... 
au nom de la compétitivité. 
Ce sont des milliers d’em-
plois sacrifiés, là aussi sur 
l’autel des profits.

Depu i s  l ’a n nonce du 

Usine d’Arc – Arques : mobilisation contre les licenciements

LO

La manifestation du 16 février.

LO

Michelin – Clermont-Ferrand : le rassemblement sur le site de Gravanches.

blocage des salaires, des dé-
brayages ont eu lieu dans 
différents ateliers. Vendre-
di 13  février, à l’appel de 
la CGT et de SUD, de nou-
veaux arrêts de travail se 
sont déroulés, et un ras -
semblement a réuni près 
de 150 salariés devant l’une 
des usines clermontoises. 

Dans les ateliers et dans les 
bureaux, y compris parmi 
des cadres, les discussions 
vont leur train.

Il faudra contraindre Mi-
chelin à prendre sur ses pro-
fits, à augmenter les salaires, 
et à les indexer sur la hausse 
réelle du coût de la vie.

Correspondant LO

Lundi 16 février, l’intersyndicale de la verrerie Arc a 
appelé à une manifestation contre les menaces qui 
pèsent sur les emplois de cette usine qui fabrique de 
la vaisselle et compte encore plus de 3 500 salariés 
sur le site d’Arques, dans le Pas-de-Calais.

Il y a un mois, l’entre-
prise a été mise en redres-
sement judiciaire. Le repre-
neur potentiel a pour projet 
de licencier plusieurs cen-
taines de travailleurs pour 
contraindre ceux qui reste-
raient à travailler plus et à 
accepter plus de flexibilité.

Cette manifestation a ré-
uni plusieurs centaines de 

personnes pour dire « non » à 
ces menaces. Des élus du ter-
ritoire étaient présents, des 
délégués d’autres entreprises 
ainsi que des retraités de 
l’usine étaient venus expri-
mer leur solidarité avec leurs 
camarades. Mais surtout, des 
travailleuses et travailleurs 
d’Arc étaient là, dont certains 
venus en groupe depuis leur 

lieu de travail, pour dire leur 
colère face au mépris des 
patrons. La cartonnerie de 
l’usine, par exemple, était à 
l’arrêt du fait de la mobili-
sation. Certains travailleurs 
ont dû faire face aux pres-
sions de leurs chefs qui men-
taient en leur disant qu’ils 
n’avaient pas le droit de se 
mettre en grève ou de poser 
un congé pour se rendre à la 
manifestation.

Quel que soit le repre-
neur, cette manifestation 
est une première étape pour 
l’ensemble des travailleurs 

d’Arc qui refusent de voir 
leurs conditions de vie sa-
crifiées pour les profits d’ac-
t ionnaires mil l ionnaires 
av ide s .  Pou r avoi r  des 

garanties sur leur avenir, 
ils ne pourront compter que 
sur leur propre mobilisation 
et leur unité.

Correspondant LO
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Espagne : la régularisation 
tardive des migrants
Le gouvernement de Pedro Sanchez a annoncé la 
régularisation de 500 000 migrants, conjointement 
avec Podemos (le parti de « gauche radicale »). 
C’est bien la moindre des choses, alors que le 
Parti socialiste est au pouvoir depuis 2018 !

C’est sans doute un sou-
lagement pour les centaines 
de m i l l ier s d ’ i m m i g rés 
sans papiers en Espagne. Ils 
pourront obtenir un statut 
légal leur permettant d’ob-
tenir un contrat de travail, 
un accès plus facile au lo-
gement et d’éviter le stress 
de se voir arrêter par la po-
lice. En eff et, pour beaucoup 
d’immigrés, il ne reste sou-
vent comme porte de sortie 
que de se rendre dans les 
immenses exploitations du 
sud du pays et de travailler 
dans les serres de fruits et 
légumes dans les conditions 
les plus diffi  ciles.

Pour autant, il y a un gros 
décalage entre le discours 
de la gauche espagnole qui 
se présente comme progres-
siste et anti-Trump et la ré-
alité. Il ne faut pas oublier 

que ce même gouvernement 
a envoyé, il y a quatre ans, 
l’armée aux frontières pour 
repousser des migrants ma-
rocains, ce qui avait provo-
qué une trentaine de morts. 
C’est aussi ce gouvernement 
qui a passé ces dernières 
années des accords avec 
les gouvernements maro-
cain et mauritanien afin 
qu’ils acceptent de faire le 
sale travail de refouler les 
migrants.

Par ailleurs, derrière l’ef-
fet d’annonce, il y a un véri-
table parcours du combat-
tant pour les sans-papiers 
afin d’obtenir un titre de 
séjour, ne serait-ce que pour 
obtenir l’empadronamiento  
(l’attestation de résidence), 
u n doc u ment i nd i spen-
sable pour être régularisé 
et souvent inaccessible aux 

étrangers. Il faut donc ache-
ter cette attestation au noir, 
ce qui peut coûter jusqu’à 
400  euros pour un papier 
normalement g ratu it .  I l 
faut encore ensuite obtenir 
un rendez-vous, ce qui est 
en soi une entreprise bien 
diffi  cile.

Ceux qui ont obtenu un 
titre de séjour rejoignent en-
suite les millions de travail-
leurs précaires en Espagne. 
En effet, cette carte est un 
véritable permis d’exploiter 
pour les patrons, petits et 
gros, qui en profitent par 
exemple pour imposer des 
heures supplémentaires 
g rat u ites en fa i sa nt du 
chantage à l’emploi, car ils 
savent parfaitement qu’un 
immigré sans travail aura 
bien du mal à renouveler 
son t itre de séjour. Cette 
précarité permanente est 
entretenue consciemment 
par les différents gouver-
nements au pouvoir qui fa-
briquent ainsi une main-
d’œuvre exploitable pour 
les capitalistes. 

Cette division artifi cielle 
créée entre les travailleurs 
fa it  le jeu de l ’ex t rême 
droite et du développement 
des idées racistes. Le gou-
vernement socia l iste en 
est complice car il souhaite 
éviter que les sans-papiers 
puissent accéder à l’égalité 
des droits et à la nationalité 
espagnole, ce qui leur per-
mettrait de construire une 
vie un tant soit peu stable.

Adrien Baye

Les voyageurs 
risquent leur vie
L’accident de train dans la région de Cordoue, 
en Espagne, le 18 janvier, a tué 46 personnes 
et fait des centaines de blessés. Moins de 
48 heures plus tard, dans un accident du 
train régional de Barcelone, un machiniste 
a été tué et 37 personnes blessées.

Il y a là la conséquence 
du manque d’investisse-
ments dans le réseau fer-
roviaire espagnol où, avec 
les années, c’est la ren-
tabilité qui est devenue 
essentielle.

La détér iorat ion du 
service ferroviaire n’est 
pas récente. Les incidents 
et les retards sur les ré-
seaux de banlieue et pro-
vinciaux sont principale-
ment dus à la négligence 
dont i ls ont fait l’objet 
lorsque l’État a misé sur 
les lignes à grande vitesse 
plus rentables. Parallèle-
ment, l’arrivée des com-
pagnies privées sur ces 
lignes, avec la libéralisa-
tion du marché, a entraî-
né un accroissement du 
trafi c ferroviaire de 46 %, 
soumettant les infrastruc-
tures existantes à des exi-
gences accrues.

En août 2025, le syn-
dicat des conducteurs de 
train a demandé que la 
vitesse soit réduite sur 
certains tronçons, non 
seulement sur la l igne 
Malaga-Madrid, qui a été 

celle de l’accident, mais 
aussi sur d’autres lignes, 
en raison des vibrations 
et des secousses causées 
par les trains en circu-
lation. Il a fal lu ces ac-
cidents et la grève des 
chemi nots les 9, 10 et 
11 février pour que les en-
treprises et le gouverne-
ment fassent quelques an-
nonces d’investissements 
supplémentaires pour la 
maintenance et l’entre-
tien des voies. On sait ce-
pendant ce que valent ces 
promesses face à l’appât 
du gain.

La détérioration qui 
touche actuellement des 
secteurs tels que les che-
mins de fer, la santé ou 
l’éducation est à l’image 
d’un déclin général de la 
société soumise à l’impé-
ratif de la bourgeoisie, qui 
est de multiplier ses pro-
fits à tout prix. Ceux qui 
disent que notre société 
est malade ont raison : sa 
principale et pire maladie 
est le capitalisme.

A. B.

Fêtes régionales 
de Lutte ouvrière

Saint-Nazaire
Samedi 28 février de 16 heures à minuit
Alvéole 12 de la base sous-marine

Rouen
Samedi 21 mars à parti r de 17 heures
Palais des congrès à Oissel
Débat avec Nathalie Arthaud à 18 h 30
Metz
Dimanche 22 mars à 11 heures
CALP de Planti ères - 2A, rue Mgr-Pelt à Metz Metti  s
Débat avec Nathalie Arthaud à 15 heures

Migrants :
noyés, sous les yeux de l’Europe
L’Ocean Viking, le navire armé par l’association 
SOS Méditerranée pour secourir les naufragés, a 
repris la mer au début de l’année. Il était immobilisé 
pour travaux depuis le mois d’août après avoir 
été pris sous le feu des garde-côtes libyens.

Dès sa première sortie, 
l’Ocean Viking a secouru des 
dizaines de migrants em-
barqués sur deux canots 
pneumatiques à la dérive et 
d’autres, mourant de soif sur 
un vieux cargo qui les avait 
recueillis. Mais les pays eu-
ropéens, non contents d’in-
terdire leur sol aux migrants 
fuyant la misère, dressent 
devant leurs sauveteurs tous 
les obstacles possibles.

Alors que les lois de la 
mer, selon la tradition et 
même selon les accords en 
vigueur, stipulent que l’on 
doit sauver un naufragé, 
quel qu’il soit et quelles que 
soient les circonstances, les 

patrouilleurs européens ne 
le font qu’exceptionnelle-
ment. Au contraire, les États 
de l’Union européenne fi-
nancent tout à fait offi  cielle-
ment les garde-côtes libyens 
pour poursuivre, arrêter 
ou couler les bateaux des 
migrants, puis pour enfer-
mer les survivants dans des 
camps, les soumettant à des 
chantages ou pire encore.

Lorsque que des gens 
courageux arment un ba-
teau comme l’Ocean Viking 
pour se porter au secours des 
migrants, l’Europe le laisse 
se faire mitrailler par ses 
hommes de main libyens. 
De plus, l’Italie contraint 

l’Ocean Viking à débarquer 
ses naufragés dans les ports 
les plus éloignés de sa zone 
d’intervention. En 2024, les 
sauveteurs avaient ainsi per-
du 80  jours sur ces trajets 
inutiles.

L’Office des migrations 
internationales, une filiale 
de l ’ON U, a ca lcu lé q ue 
2 475 personnes se sont ainsi 
noyées en Méditerranée en 
2025 et que 25 000 avaient 
été refoulées vers les camps 
libyens. Depuis 2016, les vo-
lontaires de SOS Méditerra-
née ont ramené à terre sains 
et saufs 42 708 personnes. 
Mais combien d’autres se 
sont noyés en tentant d’at-
teindre la forteresse Eu-
rope ? Plus que jamais i l 
faut abattre les frontières, 
qu’elles soient terrestres ou 
maritimes.

Paul Galois

Migrants arrêtés à Melilla, en juin 2022. 
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Après l’accident ferroviaire à Adamuz, dans la province de Cordoue.
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